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Résumé 

 

 

Chaque organisation a son propre mode de gestion qui mène au succès ou à l'échec. Ces 

organisations sont guidées par des objectifs et des spécialisations. Parallèlement, la 

nécessité de réduire les coûts et de se recentrer sur le cœur du métier se développe 

incessamment au sein du secteur industriel. A cet effet, une nouvelle forme d'organisation 

nommée « l’externalisation » est apparue.  

 

Au delà des avantages inéluctables de l’externalisation sur le niveau stratégique, financier, 

organisationnel et opérationnel, bon nombres de risques significatifs existent. Ainsi, notre 

présent travail cherche une réponse fondée sur l’utilisation de la gestion des risques 

associée à un processus d’externalisation. Selon nous, anticiper les problèmes et les 

opportunités à venir peut rendre le processus de prise de décisions associé au déroulement 

des projets plus agile.  

 

Dans ce cadre, notre but consiste à proposer des modes et des démarches d’adaptation aux 

risques liés aux stratégies d’externalisation et à accommoder celles-ci au sein d’un 

échantillon d’entreprises externalisatrices Tunisiennes. A cet effet, des méthodes 

multicritères d’aide à la décision et des techniques de développement des systèmes à base 

de connaissances ont été adapté aux besoins de l’application.  

 

L’assistance proposée à ces dernières a consisté à développer un système interactif d’aide 

à la décision techniquement adapté, économiquement viable, socialement acceptable et 

écologiquement durable. 

 

 

Mots clés : externalisation, risques, aide multi critères, prise de décision, système 

interactif.   
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Abstract 

 

 

Each organization has its own mode of management which leads to success or to 

fail. These organizations are guided by objectives and specializations. In parallel, the need 

for reducing the costs and centering themselves on the heart of the trade develops without 

delay within the industrial sector. For this purpose, a new form of organization named 

“outsourcing” appeared.  

 

Beyond the inescapable advantages of outsourcing on the strategic, financial, 

organizational and operational level, many significant risks exist. Thus, our present work 

seeks an answer based on the use of the risk management associated with a process of 

outsourcing. According to us, to anticipate the problems and the opportunities can make 

the process of decision-making associated to the projects more nimble.  

 

Within this framework, our goal consists in proposing modes and steps of adaptation to 

the risks related to the strategies of outsourcing and adapting those within a sample of 

Tunisian outsourced companies. For this purpose, methods of multicriteria decision-

making and techniques of development of the systems containing knowledge were 

adapted to the needs of the application.  

 

The assistance suggested with these last, consisted in developing an interactive system of 

decision-making aid technically adapted, economically viable, socially acceptable and 

ecologically durable. 

 

 

Keywords: outsourcing, risks, multicriteria aid, decision making, interactive system.   
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Introduction Générale 

 
 

Depuis les années 1975 - 1980, l’environnement technico économique des entreprises est 

caractérisé par une forte instabilité et des mutations brusques. Ceci est principalement dû 

au renversement du rapport entre l’offre et la demande, à la mondialisation et la 

globalisation de l’économie et aux mutations techniques et technologiques. 

 

Cette instabilité de l’environnement a obligé, et oblige encore actuellement, les 

entreprises à adopter de nouveaux schémas de comportement et à modifier en profondeur 

leurs organisations. Les grandes entreprises se recentrent sur leur cœur de métier et les 

processus créateurs de valeur ajoutée, avec une tendance forte à externaliser les fonctions 

qui n'apportent pas une valeur ajoutée suffisante. 

 

Ces entreprises s’organisent aujourd’hui en réseaux, au sein desquels interagissent 

différents  acteurs (fournisseurs, donneurs  d’ordres,  sous-traitants)  dans  une  stratégie   

« gagnant-gagnant ». En effet, de nos jours deux grandes familles de « réseaux 

d’entreprises » émergent. Dans le premier cas de figure, on a affaire à des PME/PMI 

exerçant des métiers similaires ou ayant des productions proches. L’objectif peut être de 

jouer l’effet de masse face à la grande distribution, ou plus simplement de partager une 

ressource trop onéreuse pour chacune. Dans le second cas, les entreprises ont des métiers 

avec des compétences complémentaires et s’associent pour faire une offre unique sur un 

appel d’offres. Bien entendu, tous les intermédiaires sont possibles : PME/PMI dont les 

compétences se recouvrent en partie, s’associant sur certains projets, mais concurrentes 

sur d’autres. C’est le cas notamment du réseau, qui sert de point d’appui à ce travail. 
 

On voit donc émerger de nouvelles organisations industrielles, dont les membres 

entretiennent des relations à la fois de concurrence et de coopération gagnant-gagnant. 

Des organisations qui, de plus, sont non pérennes, mais peuvent se reconfigurer de 

manière opportuniste, réactive et flexible à moyen terme. 
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Ce type d’organisation intéresse les chercheurs. Ces regroupements posent la question des 

relations et des liens de coopération entre les entreprises qui les constituent, notamment en 

ce qui concerne les productions conjointes, le partage des ressources, les conquêtes 

collectives de marchés, les transferts de technologie, les échanges de personnel et les 

effets d'apprentissage. 

 

Se mettre en réseaux conduit à poursuivre des objectifs, c’est le côté gagnant-gagnant, 

mais cela consiste aussi à prendre des risques difficiles à assumer. La rareté des travaux 

empiriques s’inscrivant dans une problématique de gestion des risques dans les relations 

entre entreprises, la nécessité d’une clarification du concept d’adaptation des entreprises 

face aux différents risques d’externalisation, sont à l’origine de cette recherche qui repose 

sur deux questions principales : 

• Comment peut-on déterminer et analyser les risques liés à l'adoption des 

stratégies d'externalisation ?  

• Comment réorienter les entreprises externalisatrices afin d’éviter les risques de 

l’externalisation? 

 

De nombreux travaux ont vu le jour sur la description et les analyses des dynamiques dans 

les groupements à des niveaux stratégiques ou tactiques. Cependant, au plan empirique on 

ne peut que constater la rareté des études de terrain consacrées au sujet du pilotage 

opérationnel de ces organisations.  

 

Dans cette thèse, nous nous plaçons dans le contexte d’un groupement orienté vers la 

production en commun qui organise ses activités collectives à partir de la coordination des 

acteurs dans un cadre de collaboration défini comme un projet partagé (externalisation) : 

les partenaires du groupement participent au projet commun tout en conservant leur 

indépendance et des activités individuelles en dehors du périmètre du groupement. Et 

donc la notion du risque sera un concept général dont la déclinaison en termes 

opérationnels, nous obligera à ne considérer que le seul point de vue du donneur d’ordre 

et l’impact direct de ces éventuels risques sur son organisation. 
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D’où, notre premier axe directeur concerne la problématique liée à la recherche de 

l’ensemble des risques liés au projet d’externalisation et ayant un impact directe sur 

l’entreprise externalisatrice. Et notre première hypothèse de travail, est que nous pouvons 

résoudre ce point de départ à partir d’une étude fondée pour une large part sur un examen 

de la littérature axé sur la gestion des risques.  

Par ailleurs, nous devons aussi élargir notre analyse vers une autre problématique : aider 

les entreprises externalisatrices à s’adapter face à chaque type de risque. En effet, en 

considérant cette notion de risque, les objectifs spécifiques de ce travail visent d’une part 

à réorienter les futurs candidats à l’externalisation afin d’éviter les risques de 

l’externalisation, et d’autre part, il s’agit de proposer aux responsables et donneurs 

d’ordres un outil d’aide à la décision apte à servir de guide pour tracer et rendre 

compréhensibles les trajectoires potentielles d’une entreprise donneuse d’ordre.  

 

Concernant la méthodologie, nous avons cherché, dans cette thèse, à combiner une 

démarche déductive (à partir des cadres analytiques proposés par la littérature 

spécialisée), et une démarche inductive s’appuyant sur des constats issus du terrain. A cet 

effet, nous nous sommes évertués à effectuer un aller et retour continuel entre la réflexion 

théorique afin d’en extraire les risques de l’externalisation ; et la recherche d’un support 

d’aide à la décision résultant de notre étude empirique. Cette étude a été réalisée sur un 

échantillon de PME de tailles différentes opérant dans divers domaines d’activités du tissu 

industriel Tunisien. A cet effet, une enquête auprès des acteurs directement liés à l’activité 

d’externalisation a été réalisée.  

 

Pour bien rendre compte des apports respectifs de l’approche théorique et de l’étude 

empirique, cette thèse était subdivisée en six grands chapitres : trois pour la revue de la 

littérature, deux pour la conceptualisation et l’opérationnalisation du problème et la 

présentation des principaux résultats empiriques et le dernier pour présenter le plan 

d’action développé et nos préconisations. 

 

Le premier chapitre bibliographique rappelle le phénomène de réseaux d’entreprises et de 

l’externalisation et son évolution. A cet effet, nous proposons des éléments de définition 
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avant de tenter de comprendre les principaux déterminants de l’essor de l’externalisation. 

Nous établirons par la suite une check-list des déterminants de succès de toute opération 

d’externalisation se concluant par un contrat. Nous évaluerons ultérieurement l’intérêt de 

l’externalisation pour les entreprises en réalisant une analyse détaillée de ses bénéfices. 

 

Dans un second chapitre, il convient de mettre l’accent sur la notion du risque. En effet, 

un projet d'externalisation constitue une opération complexe et protéiforme néanmoins il 

n’est pas à l’abri d’un certain nombre de risques. Ce chapitre vient à cet effet, présenter 

les éléments théoriques nécessaires pour aborder la notion du risque en présentant tout 

d’abord le concept de gestion des risques, puis en identifiant les risques potentiels liés aux 

stratégies d’externalisation. Cette dernière étape servira de base à développer  une 

démarche de capitalisation des connaissances adaptée aux besoins du domaine 

d’externalisation.  

Le troisième chapitre se situe au niveau de la proposition d’un système d’aide à la 

résolution de problèmes d’adaptation et de réorientation des entreprises externalisatrices. 

En effet, la démarche de capitalisation des connaissances abordée au chapitre précédent 

dans le contexte de la gestion des risques demande à être complétée par les phases de 

valorisation et d’actualisation du cycle. Ce chapitre aborde la méthode choisie pour la 

manipulation de ces connaissances, le raisonnement à partir de cas (RàpC) ou Case Based 

Reasoning (CBR). Par ailleurs, et afin de rendre la résolution du problème simple et 

conviviale, une interface de l’application permettra de produire des rapports facilitant 

ainsi la divulgation des résultats d’analyse grâce à un Système Informatique d’Aide à la 

Décision (SIAD). 

 

Dans un quatrième chapitre, l’objectif était de mettre en exergue et de valoriser la 

contribution managériale et méthodologique simultanément. En effet, afin d’illustrer ces 

propos, ce chapitre a développé un modèle hybride d’aide à la décision basé sur une 

fusion entre la méthode AHP et le raisonnement à partir de cas qui a été appuyé par une 

proposition d’un exemple illustratif. 
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Une présentation concise du cadre et de la méthodologie de la recherche et des premiers 

résultats de l’étude seront présentés au cinquième chapitre. Ainsi, dans un premier temps 

le champ de l’investigation empirique sera présenté. En second lieu, il sera de mettre 

l’accent sur la procédure d’analyse utilisée en justifiant le choix des outils alloués à cet 

effet. Enfin, une analyse rigoureuse des données collectées nous permettra de dévoiler les 

premiers résultats de l’étude. Ces derniers constitueront la base de la démarche de 

capitalisation des connaissances sur laquelle reposera l’étude au niveau du chapitre 

suivant.  

 

Finalement, le sixième chapitre aborde la méthode choisie pour la manipulation des 

connaissances et de la base de cas précédemment présentés : le Raisonnement à Partir de 

Cas. La résultante de ce travail sera une interface de l’application, traitée grâce à des 

langages de programmations permettant de fonctionner à plus grande échelle. Cette 

automatisation des informations, qui sera traitée via le logiciel Visual Basic version (6.3) 

incorporé dans Microsoft Office, permettra de divulguer aux futurs utilisateurs les 

résultats d’analyse en se basant sur un Système Interactif d’Aide à la Décision. Sur la base 

de ces résultats les entreprises externalisatrices auront la possibilité de se munir contre les 

différents risques d’externalisation en optant pour l’alternative adéquate à leurs contextes.  

 

Nous pouvons schématiser la démarche suivie dans ce présent travail de recherche comme 

indiqué dans la figure qui suit :  
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Chapitre 1. Les Stratégies d’Externalisation 

 

Sommaire 
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1.2. Les années quatre-vingt : recentrage sur « le cœur du métier » ..... Erreur ! Signet 
non défini. 
1.3. Les années quatre-vingt-dix : le renforcement de la coopération ... Erreur ! Signet 
non défini. 

2. Les structures de coopération ........................................ Erreur ! Signet non défini. 
2.1. Entreprise virtuelle ....................................................... Erreur ! Signet non défini. 
2.2. Entreprise étendue ........................................................ Erreur ! Signet non défini. 
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3. L’externalisation ............................................................. Erreur ! Signet non défini. 
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Contenu du chapitre 

 

Le but de ce chapitre est de positionner et caractériser notre objet d’étude : les stratégies 

d’externalisation. C’est donc d’abord une démarche d’observation des organisations 

industrielles et de leur évolution au cours du temps, depuis les formes autonomes et 

hiérarchisées jusqu’aux entités issues des actions coopératives inter-firmes. 

 

Considérant l’ampleur et la diversité du phénomène de coopération, il était dans notre 

intérêt de réaliser une analyse pour arriver à la caractérisation des stratégies 

d’externalisation. La démarche théorique a été organisée de la façon suivante : 
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 Tout d’abord, nous avons commencé par identifier les différentes phases associées à 

l’évolution des organisations productives, depuis la première partie du XXe siècle 

jusqu’à nos jours. 

 Puis, nous avons identifié des structures organisationnelles issues des efforts 

coopératifs inter-firmes et les particularités que présentent les réseaux d’entreprises. 

 Enfin, nous avons abouti à la caractérisation de la stratégie d’externalisation : les 

facteurs liés à sa formation, les déterminants de son succès et les avantages de son 

adoption. 
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1. Les évolutions internes et externes des entreprises : de la croissance 

autonome à la mise en réseaux 
 
A l’heure actuelle, la concurrence sur les marchés, qu’ils soient de biens ou de services, 

est devenue mondiale. En outre, ces marchés se révèlent relativement instables et peu 

prévisibles en entraînant une multiplication du nombre des produits et des services 

proposés en même temps que la réduction de la durée du cycle de vie et l’accélération du 

rythme des innovations [DUPONT, 1998]. A cet effet, les processus classiques de croissance 

de l’entreprise sont remis en cause. En effet, ce contexte très particulier pose un nouveau 

défi organisationnel aux entreprises, en particulier dans leur stratégie de relation avec les 

autres acteurs économiques. 

Dans ce qui suit, nous développons une synthèse des principales évolutions de ce contexte 

économique pour mettre en évidence les facteurs à l’origine de l’essor de ces nouveaux 

modes de fonctionnement des acteurs industriels au sein d’organisations collectives. 

 

Le contexte peut être appréhendé selon deux points de vue, selon que l’on considère 

l’environnement de l’entreprise ou sa structure. 

L’environnement de l’entreprise est caractérisé par : 

 les clients qui sont à l’origine de la demande, 

 le marché qui fixe la concurrence, 

 les fournisseurs et/ou donneurs d’ordre qui imposent des relations de partenariat. 

La structure de l’entreprise se concentre sur le niveau des technologies de production, les 

modes de gestion et les modes d’organisation [BERRAH, 1997]. 

 

1.1.La période d’après-guerre (1945 – 1965) : l’intégration et la diversification 

 

D’une manière générale, la période d’après guerre a été une période de progression de la 

diversification dans l’ensemble des pays industrialisés. Ces politiques de diversification 
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ont eu pour conséquence une diminution très marquée du nombre d’entreprise à activité 

unique. 

 

Dans cette période, une croissance stable et d’importantes marges d’expansion des 

marchés ont favorisé une large diversification des entreprises. Ces stratégies de 

diversification nécessaires aux entreprises pour améliorer leur rentabilité et conforter leur 

place sur le marché se sont accompagnées d’une vague sans précédent de concentrations 

et de regroupements d’entreprises. 

 

Les années soixante voient ainsi la naissance des premiers modèles qui découpent 

l’entreprise en domaines d’activité et conduisent à analyser les décisions stratégiques 

domaine par domaine, présentant la diversité des activités de l’entreprise comme le reflet 

des conditions économiques stables de l’époque. 

 

Ces modèles stratégiques ont certainement eu une importante répercussion sur le 

comportement des entreprises à la fin des années soixante et soixante-dix. Néanmoins, 

dans les années soixante-dix, les effets croissants de la mondialisation de la production et 

des échanges et les exigences accrues de compétitivité en résultant, mais aussi les 

conséquences économiques des deux chocs pétroliers, l’instabilité et la faiblesse relative 

de la croissance, la stagnation des marchés ou encore l’inflation galopante, vont faire 

peser une contrainte forte sur le financement des entreprises, les conduisant à une 

redéfinition de leurs domaines d’activité. Ce contexte nouveau va en particulier amener 

les entreprises à abandonner pour partie les stratégies de croissance externe pour se 

concentrer sur des modalités de restructuration interne, entraînant une stabilisation du 

mouvement de diversification. 

 

En conclusion, les années soixante-dix ressortent comme une période où l’instabilité et la 

chute des taux de croissance ont conduit les entreprises à être plus sélectives dans le choix 

des activités devant intégrer ou demeurer dans leur portefeuille d’activités. Le mouvement 

de diversification s’est alors ralenti avant de stopper, laissant place à une profonde 

réorganisation des groupes axée sur un recentrage sur le cœur de métier tout comme sur la 
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recherche d’une meilleure compétitivité passant notamment, dans le cadre d’une 

diminution des coûts, par des délocalisations ainsi que par la cession d’activités non 

stratégiques. [BERRAH, 1997] 

1.2.Les années quatre-vingt : recentrage sur « le cœur du métier » 

 

Cette volonté de recentrage a commencé à se manifester avec la vague des fusions-

acquisitions des années quatre-vingts, qui ont vu se défaire un grand nombre des 

processus de diversifications entreprises parfois de façon excessive lors de la vague 

précédente des années soixante. La diversification n’étant plus considérée comme une 

panacée garantissant la rentabilité de l’entreprise. Cependant, la logique financière ne 

constitue pas le seul facteur d’explication, dans un contexte fortement marqué par les 

effets des crises pétrolières ; d’autres logiques, économique et industrielle, motivent en 

effet au moins autant les stratégies de réorganisation et de redéploiement des activités des 

entreprises. 

 

Cette orientation rejoint de façon générale d’autres préoccupations managériales actuelles, 

en particulier le souci d’une entreprise « allégée » ayant recours à des prestataires 

extérieurs (externalisation notamment) et la structuration en groupe. Elle est également 

confortée par l’intensification de la globalisation qui conduit à concentrer les actifs et les 

ressources afin d’être compétitif et rentable au niveau mondial. Le recentrage apparaissant 

alors comme la conséquence, pour les entreprises multinationales, de la recherche d’une 

taille critique mondiale. 

 

Ainsi, bon nombre d’entreprises prennent conscience qu’elles rencontrent des problèmes 

organisationnels, d’efficacité interne et d’arbitrages entre différents investissements. La 

phase d’intégration d’activités, qui avait pu trop hâtivement être jugée « naturelle», fait 

place à une phase d’externalisation. L’approche du développement stratégique de 

l’entreprise par la logique du cœur de métier ou des compétences clés prend dès lors une 

place prépondérante dans les discours. 

 



Chapitre 1 : Les Stratégies d’Externalisation 

12 
 

Les entreprises s’attachent en conséquence à concentrer leurs ressources et leurs 

compétences sur leur cœur de métier, c'est-à-dire les activités les plus stratégiques et 

rentables, plutôt que de les éparpiller dans diverses activités secondaires. Le recentrage 

des entreprises se traduit ainsi par de nombreux désengagements d’activités et donc de 

cessions d’entreprises, dynamisant ainsi le marché des fusions acquisitions. 

 

Afin d’optimiser la rencontre entre la demande du marché et ses évolutions et l’offre de 

l’entreprise et ses compétences, les choix industriels conduisent ainsi à rendre prioritaires 

certaines productions et à se défaire d’autres par leur cession, leur mise en sous-traitance 

ou toute autre forme d’externalisation. 

 

En résumé, les politiques de recentrage se manifestent non seulement par des formes de 

désengagements mais également par la volonté de restreindre le portefeuille à un nombre 

limité d’activités destinées à constituer un pôle fort et rentable. Cependant le recentrage 

n’apparaît pas comme étant la stratégie obligatoirement la plus répandue et la 

diversification n’a pas pour autant disparu. Les désengagements des grands groupes qui 

peuvent être traduits comme une volonté de recentrage coexistent avec des démarches de 

repositionnement, de renforcement ou d’extension d’activité. [BERRAH, 1997] 

 

1.3. Les années quatre-vingt-dix : le renforcement de la coopération 

 

La notion de création de valeur , ce système intégral de gestion donnant à tous les 

opérationnels et fonctionnels les moyens d'être de véritables entrepreneurs, chacun à son 

poste, en se fondant sur quelques principes tels que : décentralisation, responsabilisation, 

participation, langage unifié, s’est ainsi développée avec le retour en force des 

actionnaires et a justifié de nombreuses orientations stratégiques d’entreprises, en 

particulier des stratégies de recentrage qui recouvrent deux aspects plus ou moins 

complémentaires. En premier lieu, le recentrage prend la forme de la spécialisation, c’est-

à-dire la focalisation sur les activités productives les plus proches du métier. Après avoir 

comprimé les coûts au maximum, les dirigeants d’entreprises trop diversifiées se tournent 

vers l’élimination des activités qui ne se situent pas dans le cœur du métier.  
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Des éléments majeurs conduisent les entreprises à développer de nouvelles stratégies de 

management axées sur la démarche d’externalisation. En premier lieu, les marchés 

s’internationalisent de manière croissante et la concurrence qui suit cette évolution 

mobilise toutes les ressources humaines et techniques nécessaires au maintien d’un 

avantage concurrentiel. Par ailleurs, les importantes innovations technologiques des 

dernières décennies amènent à rechercher des partenaires spécialisés sur des secteurs 

pointus ou ayant la capacité à concentrer leurs ressources sur la mise en œuvre de 

nouveaux process ou la réalisation de nouveaux produits.  

 

Les entreprises ont d'abord externalisé des activités de moindre valeur ajoutée telles que la 

production, la logistique, l'informatique avec des objectifs de réduction de coûts et de 

concentration sur le cœur de métier. Cependant, à partir des années 1990, le champ 

d’application s’élargit à des fonctions de soutien de l’entreprise, jusqu’alors inconnues en 

terme d’externalisation [PERROTIN et LOUBERE, 2001]. La décision d’externalisation 

devient ainsi un acte stratégique, se traduisant comme la volonté des firmes de rechercher 

des savoir-faire manquants à l’externe.  

 

Vers la fin des années 90, on a commencé à considérer l’externalisation comme quelque 

chose d’utile pour optimiser la structure de l’entreprise. Pour exemples, le marketing, la 

gestion commerciale, de manière plus générale, des processus, partie intégrante ou très 

proches du cœur de métier, commencèrent à être externalisés. 

 

Nous pouvons résumer les grands changements de l’environnement dans lequel les 

entreprises évoluent dans la deuxième moitié du XXe siècle (voir Figure 2) par trois 

grandes tendances : 

 

 le durcissement de la concurrence lié, entre autres, à la globalisation et à la 

mondialisation, 

 la complexification des processus de production, due à l’apparition et la 

généralisation des nouvelles technologies qui conduit à une diversification 
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croissante des produits et des services et à un raccourcissement du cycle de vie des 

produits et de leur durée de mise au point, 

 une plus grande instabilité de la demande, la clientèle devenant à la fois plus 

exigeante (en termes de variété et de qualité des produits ou des prestations) et 

plus volatile. [PERROTIN et LOUBERE, 2001] 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

Figure 2. L’évolution des formes d’organisation des entreprises : le XXe siècle 
Source : [PERROTIN et LOUBERE, 2001] 

 

2.  Les structures de coopération 
 

Les différentes formes de coopération aboutissent à l’émergence de nouvelles formes 

d’organisations. Les dénominations les concernant sont nombreuses, ce qui les rend 

confuses. Parmi les diverses classifications, nous retiendrons les modèles qui sont les plus 

souvent adoptés par la littérature : l’entreprise virtuelle, l’entreprise étendue, l’entreprise 

réseau et le réseau d’entreprises. Les caractéristiques essentielles de ces structures sont de 

reposer sur un ensemble de relations et un objectif commun, mais elles se différencient 

sur les points suivants : 

 la nature des relations entre partenaires (sous-traitants/donneurs d’ordre, 

concurrents), 

 les types de coordination des relations entre partenaires (horizontale, verticale, 

diagonale). 
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2.1. Entreprise virtuelle 

 

L’entreprise virtuelle est fondée sur la coopération entre entreprises indépendantes qui 

acceptent une agrégation temporaire de leurs ressources pour atteindre un objectif 

spécifique tel qu’une opportunité d’affaires par exemple. Une particularité distinctive de 

ces organisations est le spectre de la durée de vie. La coopération peut être limitée dans le 

temps, parce qu’une entreprise virtuelle est légitimée par des objectifs très particuliers et 

peut être dissoute après les avoir atteint, ou parce qu’ils s’avèrent impossibles à 

accomplir. 

 

L’objectif principal d’une entreprise virtuelle est de lier des organisations distinctes pour 

travailler ensemble d’une façon réactive et en collaboration. Cette caractérisation pourrait 

placer l’entreprise virtuelle dans le cas des autres structures (entreprise étendue, entreprise 

réseau ou réseau d’entreprises), mais la particularité la plus notoire est que les structures 

des entreprises virtuelles sont fondées sur un système d’information [MARTINEZ et al,. 

2001]. 

 

Chaque entité impliquée dans l’entreprise virtuelle devient un nœud d’une architecture 

informatique permettant, pour chaque projet, que tout se passe comme si tout était réalisé 

en un seul site avec les mêmes avantages de retour d’information en « quasi » temps réel, 

grâce aux nouvelles technologies de l’information. [VILLARREAL et al., 2005] 

 

2.2. Entreprise étendue 

 

L’entreprise étendue est définie comme étant une forme d’organisation englobant tous les 

partenaires, fournisseurs, donneurs d’ordre, sous-traitants, concurrents. L’organisation est 

conçue comme un ensemble d’entités, mêlant leurs activités, en mettant en commun des 

ressources et en aménageant des contraintes afin d’essayer d’atteindre un ou plusieurs 

objectifs en commun ou pas. [VILLARREAL et al., 2005] 
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L’architecture de l’entreprise étendue montre une organisation flexible, à géométrie 

variable (Figure 3). Elle relie une entreprise A à ses sous-traitants de premier niveau 

(entreprise B), qui eux-mêmes sont reliés au sous-traitant de second niveau, (entreprise 

C). Ce type de liaison est régi par une coordination verticale. Par ailleurs, A possède un 

partenaire D, qui lui aussi est relié à d’autres partenaires par une relation verticale ou 

horizontale. Si l’on élargit cette logique, le sous-traitant de premier niveau (B) fait aussi 

partie d’un réseau d’entreprises et ainsi de suite. 
 

 

 

 

 

 

 

Figure 3. Architecture de l’entreprise étendue 

Source : [VILLARREAL et al., 2005] 

 
Nous assistons ainsi à un nœud de relations à la fois verticales et horizontales donnant lieu 

à un type de coopération appelée diagonale. 

 

2.3. Entreprise réseau 

 

La notion d’entreprise réseau consiste à distribuer la séquence des activités de la chaîne de 

valeur entre les partenaires. Or, ces fonctions vont de l’approvisionnement, passent par la 

production jusqu’à la distribution. [VILLARREAL et al., 2005] 

 

Le principe de l’entreprise réseau consiste à scinder la filière selon trois niveaux que nous 

pouvons assimiler à une pyramide hiérarchique (Figure 4) : 

 

 au niveau supérieur, nous trouvons la firme pivot, qui est le donneur d’ordre (soit 

un producteur ou un distributeur, selon la filière), 
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 au deuxième niveau, le sous-traitant d’intelligence ou de premier niveau, qui 

détient les compétences clés en matière de recherche, développement et de 

logistique, ce qui lui confère une latitude décisionnelle en ce qui concerne le choix 

des sous-traitants du niveau inférieur dont il devient le donneur d’ordre, 

 en bas de la pyramide : des sous-traitants de deuxième niveau, qui sont 

uniquement reliés au sous-traitant de premier niveau, et qui doivent se conformer 

aux cahiers des charges de ce dernier sur la base d’un prix et d’un délai. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 4. Architecture de l’entreprise réseau 

Source : [VILLARREAL et al., 2005] 

 
Selon une telle architecture, nous remarquons que cette forme d’entreprise réseau, bien 

qu’elle soit basée sur des notions de partenariat, est régie par une coopération verticale 

caractérisée par la dépendance du niveau inférieur vis-à-vis du niveau supérieur. Le 

modèle de coordination est plutôt hiérarchique, mais n’implique pas nécessairement une 

coordination uniquement fondée sur l’autorité. Les mécanismes d’incitations et de 

confiance jouent aussi un rôle. 

 

2.4. Réseau d’entreprises 

 

Le réseau d’entreprises se constitue sous la forme d’ententes horizontales entre entreprises 

(Figure 5), et non pas autour d’une firme pivot. De même, les initiatives dans les réseaux 

peuvent prendre diverses formes selon le type de partenaires [BURLAT et al., 1997] : 

 entre grands groupes multinationaux sous la forme d’alliances, joint-ventures, etc., 

Firme pivot

Sous-traitant de second niveau

Sous-traitant de premier 
niveau

Coopération verticale
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 entre grandes entreprises et des PME (petites et moyennes entreprises) – PMI 

(petites et moyennes industries), 

 entre PME où l’association des partenaires induit des relations d’interdépendance 

mutuelle. 

 

Ces trois types de relations font naître des structures industrielles qui rompent avec les 

schémas classiques verticaux. Ces stratégies ne relèvent plus exclusivement des principes 

d’internalisation/externalisation, mais d’un principe de convergence entre la 

rationalisation interne de l’entreprise et la recherche de complémentarités et de 

compétences communes à l’extérieur auprès d’autres entreprises. 

 

Le réseau d’entreprises est composé de deux éléments fondamentaux [MUSSO, 2005] : les 

nœuds représentés par les entreprises et les liaisons entre ces dernières qui peuvent être 

matérielles (flux d’informations ou de produits) et immatérielles (procédures, normes, 

culture, valeur).  

 

 

 

 
 

Figure 5. Architecture du réseau d’entreprises 
Source : [MUSSO, 2005] 

 

Toutefois, dans tous les cas, il apparaît que le réseau est une forme de coopération pour la 

conception, la production ou la commercialisation, dans laquelle les acteurs s’organisent 

pour améliorer leur compétitivité tout en conservant leur autonomie et leur identité. Nous 

pouvons ajouter que les réseaux de firmes sont généralement utilisés pour décrire des 

coopérations entre petites entreprises. Il s’agit souvent de relations de proximité 

géographique, qui représentent une intégration plus horizontale que verticale. [PEILLON, 

2001]. 

 

Partenaire 1 Partenaire 2 Partenaire 3 

Réciprocité et interdépendance 
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Lors de ce présent travail de recherche, nous nous plaçons dans le contexte d’un réseau 

d’entreprise qui repose sur un tissu de PME autonomes et indépendantes et interagissant 

entre elles. Plus précisément, nous nous situons dans le cadre d’un groupement orienté 

vers la production en commun qui organise ses activités collectives à partir de la 

coordination des acteurs dans un cadre de collaboration défini comme un projet partagé 

(externalisation) : les partenaires du groupement participent au projet commun tout en 

conservant leur indépendance et des activités individuelles en dehors du périmètre du 

groupement.  

 

3. L’externalisation  
 

Avant de chercher à savoir si l’externalisation ("Outsourcing" en anglais) est un 

phénomène positif ou négatif, nous devons d’abord nous interroger sur le sens précis de 

cette notion. C’est là quelque chose qui ne va pas de soi. Les définitions de 

l’externalisation sont en effet légion, ce qui crée pas mal de confusions [KAKABADSE and 

KAKABADSE, 2003]. A cet effet, et afin d’en apprendre un peu plus sur le terme et son 

contenu, nous nous sommes basés sur les définitions avancées par la littérature. Ces 

dernières différent d’un auteur à un autre, mais elles peuvent être regroupées en deux 

catégories [BARTHELEMY and QUELIN, 2000]. 

 

La première catégorie de définition se réfère au dilemme classique du « make or buy » 

parut en 1984. [WALKER and WEBER, 1984]. Elle définit l’externalisation comme un 

recours à un fournisseur extérieur qui prend la responsabilité totale ou partielle de 

l’activité plutôt que sa réalisation en interne [HALL et CURIE, 2000]. 

    

La seconde catégorie de définition avance que l’externalisation est le recours à un 

organisme extérieur pour planifier ou exploiter une activité précédemment accomplie au 

sein de l’organisation [SKYTE, 2001]. En effet, prendre la décision de faire ou de faire faire 

n’a pas la même signification selon que l’activité a été déjà réalisée en interne ou non. 

L’externalisation s’accompagne ainsi d’un transfert d’équipements et de personnel vers le 

prestataire [LACITY and HIRSCHHEIM, 1993]. 
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Dans les deux catégories de définition, le prestataire spécialisé accueille l’activité et en 

prend le contrôle immédiatement ou de façon progressive. Il peut engager seulement ses 

moyens comme il peut prendre en charge la réalisation d’un résultat.      

L’externalisation modifie donc fortement l’entreprise qui la décide parce qu’une telle 

opération modifie durablement :  

 

 l’état patrimonial de l’entreprise par le transfert d’actifs vers le prestataire ; ces actifs 

peuvent être spécifiques ou aisément redéployables par le futur prestataire auprès de 

ses autres clients,  

 le tissu humain en y substituant des relations contractuelles formelles à d’anciennes 

relations entre collègues de la même organisation,  

 les contours structurels en reconfigurant les conditions concrètes du fonctionnement 

quotidien, notamment par le déplacement et la modification du contenu des dispositifs 

d’interface et de liaison entre l’environnement et l’entreprise,  

 la nature et la quantité des ressources (humaines et matérielles) dont l’organisation 

dispose ainsi que les conditions de leur mobilisation. 

  

De ce fait, l’externalisation est bien devenue une véritable opération dynamique de la 

firme vers le marché qui engendre de nombreuses modifications organisationnelles et 

structurelles durables pour la firme qui l’entreprend. Aucun domaine, aucune fonction 

n’est actuellement hors du champ potentiel de l’externalisation [WICKAM, 2000].  

 

Toutefois, le terme d’externalisation induit parfois le lecteur en erreur du fait de son 

utilisation à tord et à travers. En effet, différents concepts voisins à l’externalisation 

existent et mènent le lecteur à une confusion totale. Il semble donc nécessaire de préciser 

les différences entre externalisation et les termes qui lui sont fréquemment assimilés. 

 

3.1. Concepts voisins 

 

La périphérie du concept d’externalisation témoigne d’une réelle complexité, due à 

l’enchevêtrement de pratiques voisines. Une telle proximité amène à de sérieux risques de 
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confusion. Une analyse comparative de ces notions connexes se pose donc en préalable 

indispensable. 

 

3.1.1. Externalisation et Sous-traitance  

 

Créer une nouvelle activité et en confier la gestion, dès sa création, à un prestataire, ne relève 

pas de l’externalisation. En effet, cette approche ne peut être qualifiée d’externalisation mais de 

sous-traitance ou de délégation d’activités [VANKATESAN, 1993]. Dans ce cas, il n’y a pas de 

transfert d’actifs et/ou de personnels, pas de phase de migration et de bascule, encore moins de 

réversibilité possible en cours ou à terme du contrat, puisque l’antériorité internalisée n’existe 

pas.  

 

Fontaine [FONTAINE, 2002] repère trois points communs entre ces deux mouvements :  

 Origine : la division du travail ou la répartition des tâches ;  

 Auteur : les entreprises ;  

 Mouvement vers l’extérieur : le fait de confier à un tiers.  

 

Deux différences sont relevées :  

 au niveau du contrat : concernant l’externalisation, il s’agit d’un contrat entre le 

client (l’entreprise externalisée) et le fournisseur (le prestataire). Le résultat final 

est au bénéfice de l’entreprise demandeuse. Tandis que pour la sous-traitance, il 

relève l’existence de sous-contrats. Le résultat sera au bénéfice du client final qui 

n’est pas forcément l’entreprise demandeuse.  

 

 au niveau de l’objet : dans le cas de l’externalisation, la fonction externalisée doit 

faire partie des fonctions internes de l’entreprise. Pour la sous-traitance, l’activité 

en question concerne l’exécution de tout ou une partie du contrat conclu avec un 

client.  

 

3.1.2. Externalisation et Impartition  
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La notion d’impartition est peu évoquée dans la littérature. Pourtant, les similitudes avec 

l’externalisation sont nombreuses. Barreyer et Bouche [BARREYER et BOUCHE, 1982] 

définissent l’impartition comme suit : il y a impartition lorsqu’une entreprise placée 

devant l’option « faire ou faire- faire » choisit le second terme de l’alternative.  

 

L’étude empirique de Martin [MARTIN, 2002] sur la R&D nous permet de dissocier 

l’externalisation de l’impartition :  

Objectif : l’externalisation et l’impartition visent toutes les deux à une meilleure 

compétitivité. La première est basée sur une relation de type client-prestataire et la 

seconde est fondée sur la solidarité inter -entreprises (partenariat, coopération…).  

Moyens : il n’y a pas de transfert d’actifs dans l’impartition alors que celui-ci est la 

spécificité de l’externalisation.  

 

3.1.3. Externalisation et Concession   
 

D’après Fontaine [FONTAINE, 2002], le point commun entre ces deux approches consiste 

en la mise en place d’une relation durable présentant des caractères intégratifs marqués.  

Leur différence porte sur la destination finale de la prestation. Comme pour la sous-

traitance, lors de la concession l’entreprise fait accomplir par un concessionnaire une 

prestation qui est destinée à l’utilisateur final.  

 

3.1.4. Externalisation et Essaimage  

 

L’essaimage est tout encouragement ou assistance qu’une entreprise économique accorde 

à des promoteurs issus de son personnel on venant de l’extérieur pour les inciter à créer 

des entreprises indépendantes ou à poursuivre une activité qu’elle exerçait elle–même 

auparavant (art 1er de loi n° 2005 – 56 du 18/7/2005 de la loi Tunisienne relative à 

l’essaimage des entreprises économiques). 

 

Les liens qui unissent essaimage et externalisation sont complexes à démêler. L’étude de 

[BRENET, 2000] permet d’apprécier les positions suivantes : 
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 L’essaimage conduit plutôt à la création d’entreprises de petite taille ; il s’agit 

dans cette perspective, d’une modalité de PMIsation économique c'est-à-dire 

l’éclatement de la structure actuelle de l’organisation qui est obtenu par la vente de 

branches d’activités soit à des repreneurs de forme PME, soit au personnel lui-

même [NUNES, 1991]. 

 L’essaimage peut concerner l’exploitation d’activités, de produits ou de services 

auparavant au sein de l’entreprise ; il s’agit dans cette perspective d’une modalité 

d’externalisation, également appelée essaimage industriel 

 

3.2.Les déterminants de succès d’une opération d’externalisation  

 

3.2.1. La décision d’externalisation 

 

L’analyse décisionnelle de « faire ou faire faire » consiste tout d’abord à faire le point sur 

les ressources internes de l’entreprise puis à comparer les avantages et les inconvénients 

d’une externalisation. [DESREUMAUX et ROMELAER, 2001]. 

 

Le recours à l’externalisation est une décision stratégique, longuement mûrie, qui induit 

un grand nombre d’effets dans l’organisation de l’entreprise et dans les conditions futures 

de son activité. Cette décision repose sur la prise en compte successive de trois règles. 

 

 L’appartenance au cœur de métier : Selon Barthélemy [BARTHELEMY, 2000], le 

critère de décision central en matière d’externalisation repose sur la distinction 

entre les activités qui font partie du « cœur de métier » et celles qui n’en font pas 

partie. Toutes les activités qui ne relèvent pas du « cœur du métier » peuvent être 

externalisées. Ce raisonnement repose sur la logique de la division du travail et de 

la spécialisation, formulée par Adam Smith des la fin du XVIIIe siècle. 

 

• Le niveau de performance : Lorsque le niveau de performance d’une activité 

réalisée en interne est inférieur à celui des meilleurs prestataires du marché, il est 
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recommandé de l’externaliser. Le recours à des prestataires spécialisés permet de 

réduire les coûts, d’améliorer la performance de l’activité et de réallouer les 

ressources dégagées au « cœur de métier ».  [BRAVARD et al., 2007]  

 

 Le niveau des coûts de transaction : Les opérations d’externalisation génèrent 

souvent des coûts de transaction élevés. La prise en compte des coûts de 

transaction a un impact direct sur la décision d’externalisation car ils peuvent 

réduire à néant les économies obtenus par l’externalisation. 

 

3.2.1.1.Les apports de la théorie des coûts de transaction 

 

D’après la théorie des coûts de transaction, le choix entre la réalisation d’une activité en 

interne ou en externe est fonction des coûts totaux générés par cette activité. Ces coûts 

prennent deux formes : les coûts de production et les coûts de transaction. 

L’externalisation permet généralement de réduire les coûts de production en profitant des 

économies d’échelle réalisées par les prestataires. En revanche, l’externalisation implique 

souvent des coûts de transaction élevés [BARTHELEMY, 2001].  

 

Le niveau des coûts de transaction varie en fonction des trois « risques contractuels » : 

[WILLIAMSON, 1985] 

1) la spécificité des actifs, c’est-à-dire l’adaptation du personnel et des équipements aux 

besoins particuliers d’une entreprise; 

2) l’incertitude quant au comportement du prestataire et à l’évolution de l’environnement 

et ; 

3) la fréquence d’utilisation de l’activité. 

 

De plus, la spécificité des actifs est le déterminant central de la décision d’internaliser ou 

d’externaliser. L’externalisation d’activités reposant sur des actifs fortement spécifiques 

est à éviter car elle implique deux risques majeurs pour l’entreprise : 
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– le hold-up [KLEIN, CRAWFORD et ALCHIAN, 1978]. Plus les actifs transférés sont 

spécifiques, plus il est difficile de changer de prestataire ou de réintégrer une activité 

externalisée. Par conséquent, le prestataire pourra être tenté de se comporter de façon 

opportuniste en augmentant ses tarifs (à prestation égale) ou en réduisant la qualité de sa 

prestation (à tarif égal) ; 

 

– la standardisation des actifs transférés [ANG et CUMMINGS, 1997]. Les économies 

d’échelle contribuent en grande partie à l’avantage des prestataires par rapport aux 

services internes. Or, pour obtenir des économies d’échelle significatives, les prestataires 

sont contraints de mutualiser les ressources utilisées pour leurs différents clients. La « 

standardisation » des actifs qui en résulte se fait généralement au détriment de chaque 

client pris individuellement. 

 

3.2.1.2.Les apports de la théorie de la ressource 

 

Contrairement à la théorie des coûts de transaction, la théorie de la ressource est encore en 

cours de développement. Elle repose sur une idée simple : les différences de performance 

entre les entreprises d’une même industrie peuvent être expliquées par des différences en 

matière de ressources et de compétences. L’objectif du management est alors d’identifier, 

de protéger, d’exploiter et de créer des ressources et des compétences permettant de 

générer un avantage concurrentiel durable [ARREGLE, 2000].  

 

Le « cœur de métier » peut être défini comme les activités pour lesquelles une entreprise 

dispose d’un avantage concurrentiel [ALEXANDER et YOUNG, 1996a]. D’après la théorie de 

la ressource, les ressources et compétences qui sous-tendent de telles activités doivent 

présenter quatre caractéristiques : valeur, rareté, imitabilité imparfaite et substituabilité 

imparfaite [BARNEY, 1991] 

 

D’après la théorie de la ressource, on peut tirer les implications qui suivent : Les activités 

qui font partie du « cœur de métier » d’une entreprise doivent être conservées à l’intérieur 

de l’entreprise car elles fondent son avantage concurrentiel. À l’inverse, les activités qui 
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ne font pas partie du « cœur de métier » peuvent être externalisées [QUINN et HILMER, 

1994].  

Externaliser de telles activités présente un intérêt direct et indirect. L’intérêt direct réside 

dans la baisse des coûts et l’amélioration de la performance permise par le recours à des 

prestataires spécialisés. L’intérêt indirect réside dans la réallocation des ressources 

financières économisées dans le « cœur de métier » de l’entreprise. Il en résulte alors une 

création de valeur accrue au niveau de l’ensemble de l’entreprise. [BARTHELEMY, 2003]. 

 

Contrairement à la théorie des coûts de transaction, on peut noter que la théorie de la 

ressource ne se focalise pas uniquement sur la réduction des coûts au niveau de l’activité. 

Elle raisonne en termes de création de valeur au niveau de l’ensemble de l’entreprise, 

entendue comme un portefeuille de ressources et de compétences [CONNER et PRAHALAD, 

1996]. 

 

3.2.2. La gestion de la relation avec le prestataire 

 

Savoir déterminer si une activité peut être externalisée n’est que la première condition du 

succès d’une opération d’externalisation. La seconde condition – tout aussi importante – 

est de bien savoir gérer la relation avec le prestataire. Si la théorie de la ressource est 

totalement muette sur ce thème, la théorie des coûts de transaction apporte un véritable 

éclairage. D’après Williamson (1985), le succès d’une opération d’externalisation repose 

sur l’adéquation entre le niveau des risques contractuels et le type de contrat utilisé. Plus 

la spécificité des actifs, l’incertitude et la fréquence sont élevées, plus il est nécessaire 

d’utiliser une forme contractuelle évoluée. 

 

Les caractéristiques et les modalités d’utilisation des trois principaux types de contrats 

sont les suivantes [MACNEIL, 1978] : 

– les contrats classiques sont utilisés pour gérer des opérations d’externalisation simples. 

Les risques contractuels sont faibles et l’entreprise externalisatrice a le choix entre un 

grand nombre de prestataires. Les contrats sont de court terme car il est facile et peu 
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coûteux de changer de prestataire. L’accent est mis sur les documents formels et l’aspect 

relationnel intervient très peu ; 

 

– les contrats néoclassiques sont des contrats détaillés, utilisés pour gérer des opérations 

d’externalisation complexes. Les risques contractuels sont élevés et les contrats sont très 

détaillés. Ils comportent des clauses nombreuses et détaillées (par exemple, mesure de 

performance, évolutivité de la prestation, résolution des conflits, sortie du contrat, etc.). 

L’accent est mis sur les documents formels plus que sur l’aspect relationnel ; 

 

– les contrats relationnels permettent de gérer des opérations d’externalisation encore 

plus complexes. Bien que les risques contractuels soient très élevés, les contrats 

relationnels ne sont pas forcément très détaillés. En effet, la relation prend la forme d’une 

« mini-société » organisée autour de normes progressivement coconstruites par les deux 

partenaires. 

 

En résumé, les relations contractuelles peuvent être organisées sur un continuum. Plus les 

risques contractuels sont élevés, plus les contrats sont détaillés. Au-delà d’un certain seuil 

toutefois, le développement de normes relationnelles devient nécessaire pour pallier 

l’impossibilité de tout prévoir dans le contrat. 

 

3.3. Les bénéfices de l’externalisation 

 

Les motivations qui sous-tendent les opérations d’externalisation ont largement évolué. 

Traditionnellement, l’externalisation avait pour objectif principal la réduction des coûts. 

Aujourd’hui, la nécessité de créer de la valeur pour l’actionnaire incite les entreprises à 

transférer hommes et équipements vers des prestataires spécialisés afin d’alléger leur 

bilan et d’accroître leurs ressources financières et managériales sur les activités créatrices 

de valeur : « le cœur du métier ». [QUINN and HILMER, 1994] 

 

Les bénéfices de l’externalisation peuvent être multiples pour l’entreprise mais dépendent 

de la logique d’externalisation retenue. Dans une approche offensive de création de valeur 
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pour les clients, la maîtrise de la relation de service sur toute la chaîne du service peut 

rencontrer les bénéfices suivants : 

 

3.3.1. Amélioration de la focalisation 

 

En externalisant certaines activités, on peut davantage se concentrer sur les tâches 

fondamentales. L’outsourcing permet donc de se focaliser davantage sur les activités 

essentielles [HAMEL and PRAHALAD, 1994]. Le raisonnement consiste à dire que les 

organisations doivent se concentrer sur les activités qui peuvent apporter une valeur 

ajoutée et un avantage compétitif et ont intérêt à externaliser les activités périphériques 

dont la valeur ajoutée est moindre [QUINN and HILMER, 1994; SIEGEL, 2000]. Ainsi, les 

tâches de support peuvent être confiées à un fournisseur dont c’est justement l’activité 

fondamentale. Ce transfert à un fournisseur externe permet de consacrer davantage de 

temps, de moyens et d’attention à des activités importantes sur le plan stratégique 

[BRAGG, 1998]. 

 

L’outsourcing libère ainsi des collaborateurs internes qui peuvent dès lors s’occuper 

d’activités stratégiques produisant davantage de valeur ajoutée. 

 

3.3.2.  Accès à des compétences de haut niveau 

 

Un autre motif possible est le besoin de connaissances spécialisées qui ne sont pas 

disponibles en interne [GALANAKI and PAPALEXANDRIS, 2005]. L’outsourcing peut ainsi 

constituer une stratégie délibérée pour profiter des avantages offerts par des innovations 

émergentes. L’utilisation de ces connaissances spécialisées est considérée comme une 

source importante de valeur.  

 

3.3.3.  Réduction et contrôle des coûts  

 

Les organisations peuvent recourir à l’outsourcing pour réduire leurs coûts [QUELIN and 

DUHAMEL, 2003]. Aujourd’hui, les entreprises se voient souvent contraints de fournir, 
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d’une manière ou d’une autre, une plus grande valeur à un coût moindre. Une des 

solutions pour atteindre cet objectif est de se limiter aux activités essentielles et 

d’externaliser les tâches plus périphériques, en profitant des économies d’échelle réalisées 

par le fournisseur [BLUMBERG, 1998]. Un fournisseur externe peut réaliser ces économies 

d’échelle en regroupant les activités similaires d’un grand nombre de clients [KLAAS, 

2003]. Les économies d’échelle vont en outre souvent de pair avec des économies de 

compétences et des économies de gamme. Les économies de compétences sont liées au 

fait que le fournisseur développe une grande expertise en travaillant pour différentes 

organisations. La réalisation d’économies de gamme s’explique par le fait que le 

fournisseur peut exploiter dans d’autres processus les connaissances qu’il a acquises.  

 

De plus, les organisations peuvent aussi recourir à l’outsourcing pour mieux contrôler 

leurs coûts [DAVIDSON, 2005]. En effet, l’externalisation permet de rendre la structure des 

coûts plus claire et plus transparente et peut aussi rendre certains coûts plus prévisibles et 

donc plus facilement contrôlables. De par la relation contractuelle avec le fournisseur, on 

peut aussi davantage évaluer et déterminer les coûts à l’avance. Tout ceci permet une 

meilleure maîtrise des coûts. 

 

3.3.4.  Amélioration de la qualité  

 

L’objectif d’amélioration de la qualité peut aussi être un motif pour recourir à 

l’outsourcing. Les fournisseurs se concentrent généralement sur un nombre limité 

d’activités. Grâce à cette spécialisation, ils peuvent plus facilement développer une vaste 

expertise [LACITY and HIRSCHHEIM, 1993a]. Cette expertise peut se traduire par une plus 

grande qualité des services au profit de l’organisation qui externalise. En outre, il arrive 

souvent qu’une démarche d’externalisation déclenche une prise de conscience. L’idée de 

l’outsourcing surgit alors afin de faire une analyse comparée des différentes possibilités 

d’amélioration. Si l’on opte pour l’externalisation, on peut fixer des critères de 

performances et de qualité qui doivent garantir le niveau de qualité souhaité.  
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3.3.5. Flexibilité opérationnelle et financière 

 

L’outsourcing peut parfois permettre une plus grande flexibilité opérationnelle [BRAGG, 

1998; JURISON, 1995]. Les processus de support peuvent, à certaines périodes, être 

confrontés à de sérieux problèmes de capacité. Dans une telle situation, le recours à un 

fournisseur externe peut constituer un instrument de flexibilité efficace [ALEXANDER and 

YOUNG, 1996b]. L’outsourcing est alors utilisé pour réagir aux fluctuations rapides de la 

demande interne. Il permet aussi à ce moment d’accroître la flexibilité financière. Les 

coûts peuvent évoluer en fonction de la demande réelle de services. On ne paie que ce 

dont on a besoin. En remplaçant un certain nombre de frais fixes par des frais variables, 

l’organisation est davantage en mesure de réagir de manière flexible aux mutations de son 

environnement [LONSDALE and COX, 1998]. 

 

3.3.6.  Renforcement de la capacité d'innovation      

 

L’outsourcing peut renforcer la capacité d’innovation [GILLEY and RASHEED, 2000]. Cette 

formule permet à l’organisation de changer de fournisseur lorsqu’une nouvelle 

technologie est disponible sur le marché, ce qui est tout bénéfice pour la capacité 

d’innovation. On a ainsi accès aux techniques modernes, sans devoir en supporter le coût. 

Cela profite bien entendu à la position concurrentielle de l’entreprise. 

 

De manière générale, la liste que nous avons établie n’est pas exhaustive. Elle énumère 

toute une série de bénéfices, mais cela ne permet pas de prendre en compte l’aspect 

dynamique, c'est-à-dire l’évolution de la motivation des entreprises qui externalisent. 

Ainsi, la littérature internationale souligne souvent que l’outsourcing, qui était 

initialement un instrument de réduction des coûts, est devenu en peu de temps une 

méthode pour créer davantage de valeur ajoutée [GILLEY et al., 2004a ; KAKABADSE and 

KAKABADSE, 2002]. 
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Ce chapitre a permis de fixer le cadre de notre étude en situant l’externalisation dans son 

contexte approprié par rapport aux différentes structures de coopération existantes et en 

apportant un éclairage sur ses avantages et ses déterminants de succès.  

 

De l’état de l’art proposé, il en ressort que l’externalisation est une décision importante 

pour une entreprise car elle a un impact direct sur la qualité des services rendus ou la 

production des biens vendus aux clients. Elle permet de rester compétitive et de s’ouvrir à 

d’autres marchés. Cependant, hormis ces avantages inéluctables, l’externalisation ne 

représente pas la solution à tous les problèmes. En effet, l’externalisation d’une activité a  

aussi ses limites car si elle n’est pas maîtrisée, elle peut avoir des conséquences graves 

pour l’entreprise en termes financiers, techniques, humains, sociaux et de contrôle.  

 

Devant cette constatation, les réflexions ont abouti à l’identification de nombreux risques 

liés à l’adoption des stratégies d’externalisation. Cet aboutissement fera l’objet du 

deuxième chapitre de notre thèse 
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Chapitre 2. Gestion des risques et Externalisation 

 

Sommaire 
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4. Risques de l’outsourcing ................................................ Erreur ! Signet non défini. 
4.1. Typologie des risques associés aux projets d’externalisation Erreur ! Signet non 
défini. 
4.2. Proposition de typologie des risques liés au projet d’externalisation ......... Erreur ! 
Signet non défini. 
 
 

Contenu du chapitre 

 

Dans le chapitre précédent, nous avons abouti à une caractérisation des stratégies 

d’externalisation en identifiant leurs évolutions historique et les bénéfices se rattachant à 

leur adoption. Toutefois, au-delà des avantages incontournables de l’externalisation au 

niveau stratégique, financier, organisationnel et opérationnel, cette stratégie cache des 

dangers non négligeables.   

 

A cet effet, notre objectif dans ce qui suit sera de structurer et de délimiter le champ 

théorique de notre recherche sur les risques liés aux stratégies d’externalisation. A partir 

de nos réflexions et d’une revue théorique sur le sujet, notre recherche s’est focalisée dans 

un premier temps sur la présentation des éléments théoriques abordant de plus près la 

notion de gestion du risque dans un contexte général et dans un second temps l’adaptation 
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des concepts de la gestion des risques dans le contexte des stratégies d’externalisation en 

particulier. 

 

Nous avons pris comme hypothèse principale de travail le fait qu’en parlant de risques liés 

aux stratégies d’externalisation, nous nous plaçons dans le contexte d’un groupement 

orienté vers la production en commun qui organise ses activités collectives à partir de la 

coordination des acteurs dans un cadre de collaboration défini comme un projet partagé. 

Les partenaires du groupement participent donc au projet commun tout en conservant leur 

indépendance et des activités individuelles en dehors du périmètre du groupement. 

L’entreprise externalisatrice et son prestataire, définissent donc une ligne de conduite 

commune tout en ayant des objectifs différents.  

 

La notion du risque sera ainsi un concept général dont la déclinaison en termes 

opérationnels, nous obligera à ne considérer que le seul point de vue du donneur d’ordre. 

En effet, La typologie de risque qui sera proposée est une liste de risques ayant un impact 

direct sur l’entreprise externalisatrice et son organisation et ne portant en aucun cas 

atteinte sur l’activité du prestataire. 

 

Une partie de ce chapitre a fait l’objet d’une publication dans [BELLAAJ et al., 2007a]. 
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1. Les différentes perceptions autour du terme « risque » 
 

La présente section effectue une revue de la littérature succincte des définitions du risque. 

Communément, ce terme est utilisé dans de nombreux écrits, avec des interprétations 

diverses et parfois contradictoires. Nous commencerons donc tout d’abord par préciser ce 

que nous entendons par le terme risque. 

 

Dans la littérature scientifique, plusieurs définitions peuvent être évoquées. Ainsi, selon 

certains standards [AS/NZS, 1999] « Un risque est un événement ou une séquence 

d’événements susceptibles de gêner la réalisation des objectifs de l’entité ou du groupe, 

ou susceptibles de réduire la capacité de l’organisation à réaliser ses objectifs ». Les 

guides ISO/CEI emploient, quant à eux, une définition classique « Un risque est une 

combinaison de la probabilité d’un événement et de ses conséquences ». 

 

Kerzner [KERZNER, 2000] et Barki [BARKI, 1993] présentent des définitions assez 

similaires et abordent la notion du risque comme étant « La probabilité d’occurrence 

d’une conséquence indésirable » ou encore « La perte associée à une conséquence 

indésirable » 

 

Paté-Cornell [PATE-CORNELL, 2002] a aussi tenté de définir le risque, mais plutôt de 

manière quantitative. Il définit le risque comme « La réunion de plusieurs ensembles de 

quadruplets comprenant : un scénario, une probabilité de l’événement, une conséquence 

et un danger ». Selon l’auteur, le risque ne peut avoir qu’une connotation négative, car 

des événements indésirables ne peuvent avoir de dommages « positifs ».  

 

A partir de ces constatations, de ce survol de définitions du risque, une définition générale 

doit être proposée. Dans la suite de ce chapitre, la définition suivante sera retenue : « un 
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risque est une condition caractérisée par la probabilité de la survenance d’un événement 

causant une déviation défavorable par rapport aux résultats attendus ou espérés ». 

 

Par ailleurs, et au vu des différents travaux dans la littérature spécialisée, nous apercevons 

qu’un risque peut être défini par certaines caractéristiques [COURTOT, 1998]. (Voir Figure 

6) 

1. le domaine d’origine. Ce sont les espaces organisationnels, fonctionnels ou 

environnementaux liés au déroulement du projet où peuvent naître les risques. 

2. Les causes. Les causes d’un risque peuvent être des faits, des contraintes, d’autres 

risques. 

3. La période active et son état. La période active correspond à la période durant 

laquelle le risque est susceptible de se manifester. Elle peut être définie par une ou 

plusieurs fractions de temps. L’état d’un risque se caractérise par l’un des trois attributs 

suivants : latent (le risque ne s’est pas manifesté), apparu (il s’est manifesté) ou disparu 

(on considère qu’il ne peut plus se manifester). 

4. L’impact. C’est la conséquence ou l’effet produit par la réalisation du risque. 

L’impact d’un risque se définit par trois notions qui sont le type d’impact (coût, délai, 

performance), la valeur de l’impact qui peut être fonction du temps et la technique 

utilisée pour estimer son impact. 

5. La portée. Elle est liée à la remise en cause d’objectifs aux différents niveaux de 

responsabilité du projet qu’il induit si le risque se manifeste. 

6. La probabilité d’apparition. Elle exprime le degré d’éventualité dans la 

manifestation d’un risque. La probabilité d’apparition d’un risque peut être estimée de 

manière qualitative ou quantitative. 

7. La détectabilité. C’est le niveau de détection possible dans la manifestation du risque 

(apparition de l’impact) ou, précocement, le déclenchement d’une de ses causes. Elle 

est fonction du volume d’informations caractérisant le risque. 

8. Le responsable. Le management d’un risque requiert un pilote qui en assume la 

responsabilité. Le pilotage d’un risque doit être assuré par le ou les intervenants 

disposant des pouvoirs d’orientation, de décision, de choix ou de réalisation associés 

au risque. 
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9. Les actions de maîtrise. C’est l’ensemble des dispositions et des actions destinées à 

éviter son apparition (caractère préventif) ou à limiter son impact (caractère correctif). 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Figure 6. Les caractéristiques des risques et les actions du processus de gestion des risques favorisées 

Source : [COURTOT, 1998] 

 

La nécessité de la prise en compte des risques dans le cadre des projets tels que les projets 

d’externalisation a été largement reconnue. Elle apparaît comme l’une des réponses 

opérationnelles les plus pertinentes face aux difficultés que rencontre aujourd’hui la 

plupart des organisations dans le management des projets dont les trajectoires peuvent être 

remises en cause. 
 

2. Les risques dans les projets 
 

L’analyse des risques et son lien avec la gestion de projets a été un sujet de recherche 

assez populaire pendant les années quatre-vingt-dix.. 

 

En effet, En regardant de plus près la bibliographie sur le sujet, on remarque que 

différents auteurs associent ce concept avec adversité. C’est le cas de Jullien [JULLIEN, 
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qu’il engendre sur le projet 

Pour le traiter 
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1995] qui, dans le domaine des projets militaires, définit le risque comme « un événement 

dont l’apparition n’est pas certaine, et dont la manifestation est susceptible d’engendrer 

des dommages et des perturbations significatifs sur le projet ». 

Selon Courtot [COURTOT, 1998], le concept de « risque d’un projet » ne date pas 

d’aujourd’hui. De plus, la réussite d’un projet semble fortement conditionnée par la 

connaissance et la prise en compte des divers risques pouvant conduire à une dégradation 

ou à une remise en question des objectifs qui lui sont assignés. Par ailleurs, Courtot 

affirme que tout projet, quel qu’il en soit, comporte d’une manière ou d’une autre des 

risques, des dangers et un élargissement de la panoplie des risques liés à l’environnement 

interne et externe de l’organisation. 

 

Pour l'AFNOR [AFNOR, 2003]: « un risque est la possibilité qu'un projet ne s'exécute pas 

conformément aux prévisions de date d'achèvement, de coût et de spécification, ces écarts 

par rapport aux prévisions étant considérés comme difficilement acceptables voire 

inacceptables ». 

 

Miller et Lesard [MILLER and LESSARD., 2001], dans le contexte de grands projets 

complexes considèrent que ce concept renvoie à : « la possibilité de déviation des 

événements par rapport au planning initial du projet ». 

 

Actuellement, on constate une tendance en Gestion des Risques à élargir cette définition 

et prendre en compte les risques « positifs », autrement dit « les opportunités » qui 

pourraient apparaître pendant le déroulement du projet. C’est dans ce contexte que l’on 

trouve des définitions comme celles de Jaafari [JAAFARI, 2001] qui analyse différents types 

de projets. Il parle du risque comme « la probabilité d’occurrence d’une perte ou un 

gain». Ward [WARD and CHAPMAN, 2003] traite le concept dans le même sens en 

définissant le risque comme « un événement incertain qui peut avoir un effet positif ou 

négatif sur l’objectif du projet ». 
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Bakir [BAKIR et al., 2003] définit le risque dans les projets comme « la possibilité de 

survenue d’événements imprévus, qu’ils soient une menace à éviter (événement redouté) 

ou une opportunité à saisir (événement souhaité) ». 

 

Comme chaque nouveau projet doit être accompli dans un environnement technique, 

économique, politique et social de plus en plus délicat, les projets doivent être conçus et 

gérés pour prendre en compte des sources d’incertitude très larges. Il n’est pas étonnant 

que le pilotage des projets ait cherché à se doter de moyens pour contrer ces difficultés en 

conjuguant gestion de projet et gestion des risques. 

 

3. La gestion des risques 
 

Identifier un risque, ses causes, estimer son impact, envisager les moyens de les maîtriser, 

requière un savoir-faire et une expertise sur le sujet considéré, que le risque soit d’ordre 

technique ou financier, qu’il concerne la sécurité des personnes et des biens, ou d’autres 

aspects. 

 

La gestion des risques est le nom donné à un processus formel de mise en balance des 

événements défavorables et favorables liés à une organisation ou un projet donné. C’est le 

processus pour déterminer et quantifier les risques dans un projet de telle façon que l’on 

puisse les confronter et faire des prévisions en fonction des événements qui peuvent 

apparaître pendant la vie du projet. [COURTOT, 1997] 

 

Ce processus vise successivement à identifier et analyser les risques encourus, à les 

évaluer et les hiérarchiser, à envisager les moyens de les maîtriser, à les suivre et les 

contrôler, et enfin à capitaliser le savoir-faire et l’expérience acquis dans ce domaine. En 

effet, le traitement et la maîtrise du risque s’inscrit dans un processus dynamique qui 

comporte cinq phases essentielles. 

 

3.1. Identification des risques 
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Identifier les risques consiste à répertorier les risques potentiels et pertinents pour le projet, 

ainsi que ce sur quoi ils portent ; et à définir les caractéristiques de chaque risque. 

Au début du projet, une première liste de risques est établie pour prendre en compte les 

éventuels risques qu’on cherche à maîtriser. Cette liste est complétée, selon les moyens 

affectés à la maîtrise des risques et de l’importance du projet, de plusieurs façons : [JULLIEN, 

1995] 

 

1. A partir d’une liste préétablie par expérience, de risques connus comme les plus 

probables et les plus pertinents pour ce type de projet ; 

2. Par adaptation, au projet, des informations sur les risques, capitalisées lors des projets 

précédents ; 

3. Par référence à une liste de risques classés selon des catégories et couvrant tous les 

aspects d’un projet, dans laquelle on ne retiendra que les risques pertinents pour le 

projet ; 

4. Par détermination des incertitudes et contraintes qui menacent les activités du projet 

ou par la recherche des incidences potentielles et par l’étude de leurs causes.  

 

Les risques ainsi identifiés sont caractérisés succinctement pour permettre une étude des 

agrégations possibles, afin de déceler les risques induits et de mettre à jour la liste des risques. 

 

L’identification doit être consolidée par la quête d’informations complémentaires et des 

scénarios de modélisation intégrée des risques du projet. Dans un but de consolidation, un 

examen des corrélations hors classification peut permettre de découvrir de nouveaux risques, 

et en fonction des relations existantes entre les risques, un modèle du réseau des risques du 

projet peut être utile pour organiser leur connaissance.  

   

La finalité de l’identification des risques est d’identifier le dossier de management des risques 

avec la liste des risques caractérisés, pertinents et retenus pour le projet permettant d’aborder 

l’analyse des risques avec leur pré classification par ordre d’importance. [JULLIEN, 1995] 
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Figure 7. Identification des risques 
Source : [JULLIEN, 1995] 

 

3.2. Prise de décision d’action 

 

La décision consiste à prendre en considération l’urgence de chaque risque identifié de façon 

à orienter les actions et à choisir les parades appropriées. Pour faire un choix efficace, il est 

nécessaire de respecter un processus décisionnel systématique qui réduit l’influence des 

aspects comportementaux sur la maîtrise des risques. [BAKIR et al., 2003] 
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Figure 8. Processus décisionnel dans le management des risques 
Source : [BAKIR et al., 2003] 

3.3. Analyse des risques 
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Après avoir identifié les risques, c'est-à-dire après avoir retenu une définition stable des 

risques et de leurs caractéristiques, il s’agit de les estimer et de déterminer comment présenter 

les résultats. A cet effet, deux étapes sont utiles : 

 Une appréciation rapide et intuitive pour déterminer si les informations rassemblées 

sur les risques sont suffisantes pour pouvoir décider immédiatement d’une action. 

 Une étude des risques, afin de mieux quantifier ceux dont la connaissance doit être 

approfondie, pour décider d’une solution adéquate. 

 

Les résultats de cette étude complètent le dossier de management des risques et permettent de 

définir des priorités.  

 

La finalité de l’analyse des risques est de mieux connaître les caractéristiques des risques 

identifiés, pour pouvoir préparer les parades les plus efficaces possible compte tenu du temps 

disponible, et décider des actions à entreprendre en priorité. 

 

3.4. Gestion des risques 

 

La gestion des risques se traduit par : 

 mettre en œuvre et suivre le déroulement des plans d’actions de parade, 

 surveiller périodiquement l’évolution des risques.  

 

Le champ d’application de la gestion des risques est schématisé par une zone des risques à 

fréquence et gravité « moyennes ». [WARD and CHAPMAN, 2003] 
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Figure 9. Le champ d’application des risques 

Source : [WARD and CHAPMAN, 2003] 

 

C’est dans cette zone que les stratégies radicales d’acceptation, d’évitement ou de fatalisme 

assuré ne s’appliquent plus. C’est ici que l’art du gestionnaire de risque s’exerce : par quels 

moyens, et à quel coût peut-on rendre ces risques acceptables ? Jusqu’où peut-on aller en 

termes de dépenses de prévention ? Quelles sont les techniques les plus adaptées, à la fois en 

termes techniques (baisse de la criticité du risque), mais aussi en termes financiers ?  
 

3.5. Capitalisation de l’acquis 

 

La capitalisation consiste à exploiter l’acquis et le vécu pour mieux maîtriser les risques 

présents et à venir. Cette capitalisation de la maîtrise des risques fait partie intégrante des 

processus d’amélioration de l’entreprise, des équipes, des individus. Elle doit donc être 

prise en compte pour enrichir la connaissance sur les risques à chaque niveau 

d’intervention : 

 au niveau du client, afin d’améliorer les relations client/fournisseur, 

 au niveau de l’entreprise fournisseur, afin d’améliorer la maîtrise des risques de 

projet, 

 au niveau des équipes projet, afin d’améliorer la maîtrise des projets, 

 au niveau individuel, afin d’améliorer les compétences de chacun.  

 

4. Risques de l’outsourcing 
 

Il ressort du chapitre précédent que, l’outsourcing présente de nombreux avantages 

potentiels. Mais, toute médaille a son revers. Nous allons maintenant nous pencher, non 

pas véritablement sur les inconvénients mais plutôt sur les risques et les pièges éventuels. 

En effet, certaines décisions d’externalisation ne tournent pas comme on l’on espérait et 

entraînent des enjeux imprévus [Barthélemy, 2003; Bryce and Useem, 1998].  
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4.1. Typologie des risques associés aux projets d’externalisation 
 
L’un des objectifs définis depuis le début de notre recherche était l’identification et la 

classification des risques pouvant se manifester dans un projet d’externalisation. 

Donc, nous nous sommes appliqués à réaliser une révision transversale des différentes 

typologies des risques déjà existantes liées aux projets et aux entités coopératives dont on 

pouvait trouver des pistes et des référentiels et nous les avons croisés avec les résultats 

issus d’entretiens avec des émérites du domaine de l’externalisation pour la création de 

notre propre classification. 

 
Nous avons fait une revue bibliographique de ces typologies de risques existantes dans la 

littérature et consacrées aux projets d’externalisation. Plusieurs typologies ont été retenues 

dont le contenu et la structure varient, mais ensemble, elles servent à enrichir notre 

démarche sur cette partie de l’étude. A l’issue de cette revue, il est intéressant de constater 

que la panoplie de typologies des risques du projet d’externalisation est large et diverse. 

 

Les classifications sont fondées sur des critères variés : la nature, l’origine ou l’impact. 

Citons d’abord les travaux de Williams [WILLIAMS, 1995] présente une typologie qui 

caractérise les sources de risque en fonction de l’avancement du projet. Il classe les 

risques selon deux catégories : les risques encourus en phase d’élaboration du projet et 

ceux encourus en phase de réalisation. 
 

Tableau 1. La classification des risques selon Williams 

Risques encourus en phase d’élaboration 
du projet 

- Les risques d’une mauvaise expression du besoin 
- Les risques d’obsolescence commerciale 
- Les risques d’incompétence de l’entreprise face à la 
demande 
- Les risques de mauvaise estimation des coûts et 
délais 
- Les risques de conflits dans l’équipe projet 
- Les risques de communication entre maîtrise 
d’ouvrage et maîtrise d’œuvre 

Risques encourus en phase d’exécution du 
projet 

- Les risques d’instrumentation 
- Les risques de détection tardive de problèmes 
- Les risques de diagnostic erroné ou partiel 
- Les risques de réponses inappropriées 

 
Source : d’après [Williams, 1995] 
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Courtot [COURTOT, 1998] a développé une taxinomie des risques que l’on présente dans le 

Tableau 2. Cet auteur classifie les risques à partir des éléments liés aux caractéristiques 

d’un risque. 
Tableau 2. Typologie des risques selon Courtot 

Nature  - Technique  
- Financiers 
- Humaine 
- Organisationnel 
- Managerial 
- Juridique 
- Réglementaire 
- Commercial 

Origine Liées au(x) 
- Pays débouché 
- Client 
- Produit 
- Fournisseurs 
- Sous-traitants 
- Pouvoirs publics 
- Instances juridiques 
- L’entreprise 

Conséquences - Les risques affectant les performances du projet 
- Les risques affectant l’existence même du projet 

Détectabilité  - Détectables 
- Indétectables 

Contrôlabilité - Contrôlables 
- Incontrôlables 

Gravité - Risques négligeables ou acceptables 
- Risques catastrophiques ou inacceptables 

Probabilité 
d’occurrence 

- Improbables ou rares 
- Probables ou fréquents 

 
Source : d’après [Courtot, 1998] 

 

Dans le cadre élargi de l’analyse des risques d’externalisation, nous avons trouvé, dans les 

travaux de Peillon [PEILLON, 2001], une description des risques associés à la coopération 

entre entreprises. Cet auteur signale que même si la coopération offre des opportunités 

que les partenaires doivent savoir exploiter, ils doivent aussi être conscients des risques 

potentiels afférents : 

 

 Le risque de lock-in technologique. C’est le risque qu’un partenaire se comporte 

en passager clandestin, en mobilisant pour son propre compte un savoir construit 

grâce aux efforts de tous les partenaires. 
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 Le risque de hold-up. C’est le risque qu’un partenaire arrive à s’approprier des 

compétences d’un autre, à les internaliser, et à les vendre. 
 

 Les risques d’opportunisme. En premier lieu, on a le risque lié à l’utilisation d’une 

ressource commune. Ceci est susceptible d’inciter à des comportements de 

surexploitation de la part d’un des partenaires. En second lieu, on a le risque que la 

coopération puisse engendrer un accès à des informations plus ou moins 

stratégiques, et comme les partenaires sont concurrents, ils peuvent être tentés par 

le désir d’exploiter ces informations afin d’acquérir un avantage concurrentiel au 

détriment des autres. 

 

La typologie proposée par l’AFNOR [AFNOR, 2003] est une check-list de risques. Cette 

caractérisation identifie deux types de risques : les risques à l’extérieur du projet et les 

risques à l’intérieur même. 

 
Tableau 3. La typologie de l’AFNOR 

Situation Domaine 
RISQUES EXTERNES 
(événement extérieurs du projet) 

- Politique et stratégique 
- Juridique et réglementaire 
- Politique industrielle 
- Sécurité 
- Financier 
- Médiatique 
- Technique externe 
- Evolution technologique 

RISQUES INTERNES 
(événement dans le processus 
interne du projet) 

- Management  
- Social/organisationnel 
- Technique en conception (faisabilité, définition, 
réalisation) 
- Contractuel 
- Exploitation/maintenance 

 
Source : d’après [AFNOR, 2003] 

 

Plus récemment, le Project Management Institute [PMI, 2004] a suggéré de distinguer 

quatre classes de risques : 

 Risques techniques : ceux qui sont liés à la technologie et les outils à utiliser et à 

développer. 



Chapitre 2 : Gestion des risques et Externalisation 

47 
 

 Risques externes : dus à l’environnement métier (au sens sectoriel) dans lequel le 

projet se déroule, la situation du marché, les relations avec les clients et les 

fournisseurs. 

 Risques organisationnels : liés à l’organisation du projet tels que les ressources 

disponibles, la priorité assignée au projet, les interdépendances avec d’autres 

projets. 

 Risques liés à la gestion des projets : associés aux activités de planification, au 

pilotage et l’évaluation. 

 

D’après l’enquête d’Ernst&Young [ERNST&YOUNG, 2007], les risques généralement 

associés à l’externalisation sont : la perte de maîtrise de la fonction, perte de contrôle du 

service,  la mauvaise qualité des prestations, les coûts trop chers et le manque de 

prestataires. 

 

 
Figure 10. Les craintes liées à l’externalisation 

Source : [ERNST&YOUNG, 2007] 

 
La panoplie des typologies de risques précitées présentent quelques limites. En effet, elles 

ne couvrent pas toutes les typologies de risques liés à l’externalisation simultanément. De 

plus, lors de ce présent travail les risques que nous allons étudié se trouvent dans un 
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champ d’action délimité qui ne prendra pas en évidence la notion de coopération qui peut 

exister entre le donneur d’ordre et le prestataire de service. A cet effet, la notion du risque 

présentée dans ce qui suit, sera un concept général dont la déclinaison en termes 

opérationnels, nous obligera à ne considérer que le seul point de vue du donneur d’ordre 

et l’impact direct de ces éventuels risques sur son organisation.  

 

4.2. Proposition de typologie des risques liés au projet d’externalisation 

 

La démarche d’identification des risques a consisté à répertorier, de la manière la plus 

exhaustive que possible, tous les événements qualificatifs de risques en ne prenant à la 

base que les risques ayant un impact direct sur le donneur d’ordre.  

 

En effet, les risques que nous allons étudier se trouve dans un champ d’action délimité qui 

ne comprendra pas en évidence la notion de coopération qui peut exister entre le donneur 

d’ordre et le prestataire de service. L’entreprise externalisatrice et son prestataire, 

définissent donc une ligne de conduite commune tout en ayant des objectifs différents.  La 

typologie de risque qui sera proposée est une liste de risques ayant un impact direct sur 

l’entreprise externalisatrice et son organisation et ne portant en aucun cas atteinte sur 

l’activité du prestataire. 

 

La proposition d’une nouvelle typologie liée à l’opération d’externalisation, a été réalisée 

en deux phases : 

 

1. Une phase de définition des risques : 

 

Par analyse des entretiens réalisés sur le terrain pour décomposer l’information, puis à 

partir d’un examen de la littérature spécialisée, nous avons cherché à détecter les risques 

exprimées par les différents acteurs et ayant des répercussions directes sur les entreprises 

externalisatrices. Ces problématiques sont ensuite transformées en des expressions 

concordantes avec la notion du risque qui ont permis de mettre en exergue une liste de 

dix-huit risques qui sera développée dans ce qui suit. Cette liste était par après agrégée. 
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En vue d’agréger les risques, on s’est basé pour une large part sur l’homogénéité existante 

entre les risques de part leur contenu, leur définition et leur signification. Ces derniers 

sont typiquement catégorisés selon 6 classes. 

 

2.  Une phase de construction d’une classification.  

 

La superposition du résultat de la première phase avec les typologies présentées ci-dessus 

issus de la littérature, nous a permis de nous inspirer de ces travaux antérieurs pour 

pouvoir donner une dénomination à ces six catégories de risques proposées. 

La typologie résultante est organisée selon une arborescence à deux niveaux (voir Figure 

11) : 

 Le premier niveau est composé par six domaines : relationnel / humain, financier, 

technique, social / organisationnel, juridique et stratégique. 

 Le deuxième niveau est une liste exhaustive des risques énoncés comme des 

événements qui peuvent avoir une influence négative sur le projet 

d’externalisation (menaces à éviter). 

 
 

 

 

Figure 11. La structure hiérarchique de la typologie  
Source : élaboration propre 

 

4.2.1. Définition des risques 

 

a. Pertes du savoir-faire et des compétences  

 

En externalisant, l’organisation peut perdre son savoir-faire et ses compétences dans le 

domaine concerné [LACITY and HIRSCHHEIM, 1993a]. Cette perte d’expertise conduit dans 

de nombreux cas à une perte de compétitivité. En effet, ce savoir-faire interne qui était 

indispensable pour réaliser les innovations nécessaires disparaît. Selon Quinn & Hilmer 

Domaines 
(D1…. D6) 

R1…. Rn (Evénement redouté) 



Chapitre 2 : Gestion des risques et Externalisation 

50 
 

[QUINN et HILMER, 1994], un problème peut également se poser lorsque l’organisation 

décide de reprendre en interne une activité qui était auparavant outsourcée. Suite à la 

disparition des connaissances, l’organisation aura du mal à remettre l’activité sur les rails. 

Dans le pire des cas, le fournisseur, après s’être approprié les principaux savoirs et savoir-

faire, s’implante lui-même sur le marché et devient un concurrent pour l’organisation 

[BETTIS et al., 1992]. 

 

b. Dépendance par rapport à un prestataire 
 

L’entreprise qui externalise peut devenir dépendante du fournisseur [KAKABADSE and 

KAKABADSE, 2003], surtout lorsqu’elle finit à terme par ne plus disposer des connaissances 

et de l’expertise nécessaires pour comprendre, analyser et contrôler les activités du 

fournisseur. Externaliser sur un marché comportant un nombre réduit d’offreurs peut en 

outre accroître la vulnérabilité du donneur d’ordre. Moins il y a de fournisseurs 

disponibles, plus on risque de devenir dépendant. 

 

c. Risque social  
 

L’outsourcing peut aussi avoir une influence négative sur les travailleurs qui restent 

[KAKABADSE and KAKABADSE, 2003]. On oublie souvent cet effet de l’outsourcing sur le 

moral des travailleurs. L’opération d’externalisation s’accompagne parfois d’une 

réduction du personnel. Cela peut susciter de la crainte et de la résistance parmi les 

travailleurs qui restent en place. Ainsi, l’externalisation est souvent ressentie comme une 

‘trahison’. Ces sentiments d’insécurité au sein du personnel peuvent, à leur tour, avoir un 

impact négatif sur la satisfaction au travail et la productivité [ERRIDGE, 1995]. Des 

annonces d’externalisation peuvent en outre inciter des travailleurs à quitter 

prématurément l’entreprise. 

 

d. Risque contractuel  
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Le risque contractuel reflète une sous performance du prestataire. On parle de sous 

performance lorsque le prestataire n’atteint pas les objectifs de performance fixés par le 

contrat. Une telle situation peut être très dommageable pour le client. [BARTHELEMY, 

2001]. 

Le risque de sous performance a trois grandes origines : 

 les pannes et les problèmes techniques qui interrompent la continuité de la 

prestation, 

 l’incertitude quant au niveau de compétences du prestataire, 

 l’incertitude quant à la capacité du prestataire à faire les bons choix 

technologiques pour offrir le meilleur service au meilleur coût.         

                                                                                                                           

e. Irréversibilité 

 

La perte de compétences [QUINN and HILMER, 1994] et de capacités d’apprentissage 

[HENDRY, 1995] peut faire de la décision d’externalisation une décision irréversible. Une 

fois que l’on a décidé d’externaliser, il est difficile de revenir en arrière [FRERY et LAW-

KHENG, 2007]. Cette irréversibilité potentielle de la décision peut aussi constituer un risque 

important. Selon Martinsons [MARTINSONS, 1993], la reprise en interne d’activités 

auparavant externalisées est à la fois difficile et coûteuse. Au coût du processus 

d’externalisation, il faut donc ajouter dans ce cas les coûts liés à la sortie de ce processus. 

 

f. Coûts cachés 

 

Des études montrent que l’outsourcing n’entraîne pas toujours la réduction des coûts 

espérée, mais induit même parfois une hausse des coûts [LAABS, 1998]. Souvent, on oublie 

de prendre en compte les coûts cachés de l’outsourcing. Selon Barthélemy [BARTHELEMY, 

2001], il existe quatre sortes de coûts cachés: les coûts de recherche et de 

contractualisation, les coûts de transition initiaux, les coûts liés à la gestion de la relation 

d’externalisation, et les ‘coûts de sortie’ (regroupent l’ensemble des coûts subis par 

l’acheteur lorsqu’il change de fournisseur). Les coûts de recherche sont les coûts liés à la 
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recherche du fournisseur qui convient. Les coûts de contractualisation concernent la 

négociation et la rédaction du contrat d’externalisation. A côté de cela, il y a encore les 

coûts qui découlent de la gestion de la relation avec le fournisseur [ALEXANDER and 

YOUNG, 1996b]. Ces coûts ont trois dimensions différentes:  

 

 surveillance de l’exécution du contrat pour vérifier que le fournisseur respecte 

bien ses obligations contractuelles ; 

 négociations avec le fournisseur et sanction lorsqu’il ne respecte pas ses 

engagements ; 

 négociations en vue de modifier le contrat en cas de circonstances imprévues.  

 

g. Fuites d’information et perte de confidentialité  

 

En concluant un contrat avec un fournisseur, l’organisation court le risque que des 

informations confidentielles soient divulguées à l’extérieur, peut-être même à des 

concurrents. Il est en effet possible que le fournisseur travaille avec plusieurs sociétés et 

qu’il se laisse parfois aller à certaines indiscrétions [LACITY and HIRSCHHEIM, 1993c]. 

 

h. Incompatibilité culturelle 

 

Dans le cadre d’une relation d’externalisation, des conflits peuvent surgir entre le donneur 

d’ordre et le fournisseur. En effet, celui-ci risque de vouloir maximiser sa rentabilité, ce 

qui peut être dommageable pour les intérêts du client. Une telle situation peut être source 

de conflits. En outre, il faut tenir compte de la culture des deux organisations. Les 

différences de culture sont considérées dans la littérature comme un facteur important 

d’échec de l’outsourcing [LAM and HAM, 2005; POWER et al., 2004]. 

 

i. Dilution des responsabilités 

 

Il n'est pas rare que les clients doivent faire face à différents intervenants coordonnés par 

l'offreur de la solution. Le risque réside alors dans une mauvaise définition des 
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responsabilités respectives et de la répartition des rôles entre la maîtrise d'ouvrage, le 

maître d'œuvre et ses sous-traitants. 

j.  Perte de contrôle sur l’activité externalisée 

 

En externalisant, on peut perdre le contrôle direct sur l’activité outsourcée [BARTHELEMY 

and GEYER, 2001; ELMUTI et al., 1998; JURISON, 1995]. Le fournisseur n’est pas sous la 

supervision directe du management, mais travaille généralement sur la base d’un contrat. 

Souvent, le donneur d’ordre n’a la possibilité de contrôler qu’après l’exécution de 

l’activité. En prévoyant des évaluations intermédiaires, on peut toutefois éviter pas mal de 

malheurs. 

 

k.  Opportunisme  

 

Dans la littérature, on pointe aussi le comportement opportuniste du fournisseur comme 

un risque important de l’outsourcing [EISENHARDT, 1989]. De manière générale, Johnson 

[JOHNSON, 1997] constate qu’une pression trop forte exercée sur les fournisseurs pour 

qu’ils prestent au-delà de leurs possibilités peut susciter un comportement opportuniste de 

leur part. Ce comportement peut se manifester par une baisse de la qualité des prestations 

[BELLAAJ et al., 2007a], un refus d’appliquer de nouvelles technologies, des retards 

d’exécution, des hausses de prix non prévues. Il est à noter que les conséquences 

négatives d’un tel comportement peuvent être réduites en prévoyant une clause de rupture 

dans le contrat. Cette clause permet à l’entreprise de sortir du contrat et de mettre fin 

unilatéralement à la collaboration au cas où un des problèmes précités se produit [BRAGG, 

1998; HARRIS et al., 1998]. 

 

l.  Perte d’expertise et de connaissance 

 

En externalisant, l’organisation peut perdre son expertise et ses connaissances dans le 

domaine concerné [JURISON, 1995; KAKABADSE and KAKABADSE, 2003]. Selon Kotabe & 

Murray [KOTABE and MURRAY, 1990], cette perte d’expertise conduit dans de nombreux 

cas à une perte de compétitivité. En effet, l’expertise interne qui était indispensable pour 
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réaliser les innovations nécessaires disparaît. En outre, l’organisation peut perdre le 

contact avec les savoir-faire nouveaux [GILLEY and RASHEED, 2000; LACITY and 

HIRSCHHEIM, 1993a].  

 

Selon Quinn & Hilmer [QUINN and HILMER, 1994], un problème peut également se poser 

lorsque l’organisation décide de reprendre en interne une activité qui était auparavant 

outsourcée (‘backsourcing’). Suite à la disparition des connaissances, l’organisation aura 

du mal à remettre l’activité sur les rails. Dans le pire des cas, le fournisseur, après s’être 

approprié les principaux savoirs et savoir-faire, s’implante lui-même sur le marché et 

devient un concurrent pour l’organisation [BETTIS et al., 1992]. 

 

m.  Risque économique global 

 

Selon certains auteurs, le recours excessif à l'externalisation joue un rôle important dans le 

déclin de la compétitivité de certaines entreprises. Son essor résulterait d'un cercle 

vicieux. D'une part, les directions générales des entreprises auraient tendance à mettre la 

pression sur les S.B.U. (Strategic Business Units) peu performants pour qu'ils augmentent 

leur rentabilité. Ainsi, l'une des façons les plus simples pour eux d'atteindre cet objectif 

est de recourir à des fournisseurs extérieurs plutôt que de consentir des investissements 

coûteux et longs à porter leurs fruits [QUINN and HILMER, 1994].  

 

D'autre part, le succès des S.B.U. externalisateurs déclencherait un mouvement de 

mimétisme au sein des groupes. Les autres S.B.U. de l'entreprise seraient ainsi les 

premiers touchés, et par extension les concurrents directs, voire toute une industrie. Le 

phénomène s'étendrait alors à tous les concurrents de l'entreprise externalisatrice, obligés 

de s'aligner pour rester au même niveau de performance. 

 

n.  Risque pénal 

 

Le tableau ne serait pas complet si l’on n’évoquait pas ce que les entreprises - notamment 

les prestataires - n'aiment pas évoquer, à savoir le risque pénal. 
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Il peut être de plusieurs ordres. 

Tout d'abord l'externalisation peut être mise en œuvre sciemment afin de mettre obstacle à 

la mise en place d'institutions représentatives du personnel (délégués du personnel, comité 

d'entreprise). Et en ce cas, l'entreprise et ses dirigeants s'exposent à des poursuites pour 

entrave. [BRAGG, 1998; HARRIS et al., 1998]. 

 

Ensuite, l'externalisation peut tendre à organiser des mouvements de main d'œuvre 

susceptibles de constituer des prêts prohibés de main d'œuvre, notamment lorsque le 

personnel prêté ne dispose pas d'une expertise absente de l'entreprise utilisatrice (cliente). 

 

o.  Mauvaise sélection des prestataires 

 

Le choix des partenaires dans des étapes initiales ou pendant la vie du groupement est un 

facteur d’influence sur le succès d’un groupement, puisque cela préfigure en quelque sorte 

les relations futures entre les partenaires et l’organisation du travail commun. Lorsqu’une 

sélection est réalisée, elle peut donner lieu à des événements tels que l’inclusion dans le 

groupement des partenaires avec mauvaise réputation, des partenaires ayant une 

performance limitée, des partenaires ayant des caractéristiques de taille et des chiffres 

d’affaires sensiblement supérieurs aux autres qui pourraient produire des asymétries dans 

les jeux de pouvoir. [VILLARREAL et al., 2005]. 

 

p.  Incompatibilité des compétences 

 

La non-similarité des compétences entre les partenaires peut conduire à des situations 

difficiles face à une affaire. Il faut réussir à mettre les partenaires à contribution sur des 

activités complémentaires pour générer un ensemble cohérent. Chaque métier doit donc 

expliciter ce qu’il attend de son amont dans la chaîne de production et ce qu’il produit 

vers l’aval.  

 

Dans un ordre d’idée différent, la situation de monopole d’une compétence est risquée, 

comme dans le cas d’un partenaire ayant une compétence particulière qui est sollicitée 
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dans toutes les affaires du groupement. Si l’on arrive à éviter ces écueils, la non-similarité 

des compétences est bien évidemment une source de diversification par alliance 

lorsqu’elle débouche sur de la complémentarité, qui a forcément des effets positifs si elle 

est bien exploitée [VILLARREAL et al., 2005]. 

 

q.  Modification de la structure juridique de l'entreprise 

 

Une opération de fusion ou d'absorption peut en effet conduire le client à reprendre ou à 

faire reprendre les prestations d'externalisation par d'autres prestataires. 

En ce cas, il s'agit d'obtenir, outre les garanties d'évolution classique en cas de 

modification du périmètre des utilisateurs, des garanties spécifiques en cas de 

modifications de la structure juridique de l'entreprise. [BROUSSE, 2003] 

 

r.  Détérioration de l’image de marque 

 

L'externalisation amène un autre organisme ou un prestataire dans une relation de 

partenariat. L'organisme partenaire peut influer sur le niveau et le type de service fourni 

par l’entreprise externalisatrice. Le contrat d'externalisation peut causer une détérioration 

du service, ce qui nuira à l'image de marque de l'établissement et pourra lui occasionner 

des problèmes concurrentiels [BARTHELEMY, 2001]. 

 

Si le partenariat d'externalisation se révèle une mauvaise association pour l’entreprise 

donneuse d’ordre, on peut aussi remettre en question la compétence de l'équipe de gestion 

qui a établi l'accord d'externalisation. Ceci peut entrainer une perte de confiance entre le 

conseil d'administration et l'équipe de gestion. 

 

4.2.2. Classification des risques 

 

Le tableau ci-après présente notre propre typologie de risques liés à l’adoption des 

stratégies d’externalisation.  
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Tableau 4. La typologie de risques proposée  

Domaines des risques Risques 

Relationnel / Humain  - Dépendance (hold up) 
- Opportunisme 
- Fuite d’information et perte de confidentialité 
- Mauvaise sélection des prestataires  

Financier - Coûts cachés 
- Risque économique global 

Technique - Perte de savoir-faire (lock-in technologique) 
- Perte de contrôle sur l’activité 
- Perte d’expertise et de connaissance 

Social / Organisationnel - Dilution des responsabilités 
- Incompatibilité culturelle 
- Risque social 
- Incompatibilité des compétences 

Juridique  - Pénal 
- Contractuel 
- Modification de la structure juridique de l'entreprise 

Stratégique  - Détérioration de l’image de marque 
- Irréversibilité 

 
Source : élaboration propre 

 

 

Cette classification des risques, nous permettra dans les chapitres (chapitres 4 et 5) qui 

suivent de tester nos propos et de valider nos résultats en procédant dans un premier 

temps à une analyse multicritère permettant de synthétiser les préférences des entreprises 

externalisatrices face à la panoplie de risques existante. Et dans un second temps, il s’agit 

de raisonner à partir des expériences et des cas déjà rencontrés pour résoudre de nouveaux 

problèmes (chapitre 6). 
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Chapitre 3. Raisonnement à Partir de Cas 

 

Sommaire 
 
1. Approche de raisonnement à partir de cas .................. Erreur ! Signet non défini. 

1.1. Historique ..................................................................... Erreur ! Signet non défini. 
1.2. Terminologie ................................................................ Erreur ! Signet non défini. 
1.3. Définition ..................................................................... Erreur ! Signet non défini. 

2. Le cycle de raisonnement à partir de cas ..................... Erreur ! Signet non défini. 
2.1. L’élaboration du problème : ........................................ Erreur ! Signet non défini. 
2.2. La remémoration des cas (sources) les plus similaires : ......... Erreur ! Signet non 
défini. 
2.3. L’adaptation des cas (Réutilisation): ........................... Erreur ! Signet non défini. 
2.4. La révision de la solution proposée : ........................... Erreur ! Signet non défini. 
2.5. La mémorisation d’un nouveau cas : .......................... Erreur ! Signet non défini. 

3. Système Interactif d’Aide à la Décision (SIAD) ........... Erreur ! Signet non défini. 
3.1. Définition du SIAD ...................................................... Erreur ! Signet non défini. 
3.2. But du SIAD ................................................................ Erreur ! Signet non défini. 
3.3. Apport du SIAD ........................................................... Erreur ! Signet non défini. 
 
 

Contenu du chapitre 

 

Dans le chapitre précédent, l’accent était mis sur les risques dans les projets et plus 

particulièrement les risques dans les projets d’outsourcing. Le traitement et la maîtrise de 

ces risques, s’inscrit dans un processus dynamique qui comporte cinq étapes essentielles : 

l’identification des risques, la prise de décision d’action, l’analyse des risque, la gestion 

des risques et la capitalisation de l’acquis. (Voir chapitre 2) 

 

Les quatre premières étapes seront largement développées dans le chapitre 4. Mais dans 

ce qui suit, et lors du présent chapitre, l’ultime étape de capitalisation de l’acquis suscitera 

un intérêt particulier de notre part. En effet, toute démarche de capitalisation des 

connaissances ou de l’acquis dans le domaine de gestion des risques demande à être 

complétée et prise en compte pour enrichir la connaissance sur les risques à chaque niveau 
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d’intervention. A cet effet, et dans le cadre de la conception d’outils d’aide à la décision 

destinés à fonctionner dans le contexte d’adaptation aux risques liés aux stratégies 

d’externalisation, notre objectif lors de ce chapitre, se situe au niveau de la proposition 

d’une méthode appropriée à la gestion de l’expérience et des connaissances. 

 

Ce chapitre aborde dans un premier temps la méthode choisie pour la manipulation de ces 

connaissances à savoir : le raisonnement à partir de cas (RàpC) ou Case Based Reasoning 

(CBR). Une présentation des principes fondamentaux concernant la structure d’un 

système de RàpC, son cycle de raisonnement et le principe associé à celui du carré 

d’analogie sera mis en exergue. 

 

Dans un second temps, notre objectif est de fournir un outil d’aide à la décision qui utilise 

et capitalise les connaissances en matière d’adaptation aux risques d’outsourcing. Afin 

d’élaborer la mémoire ainsi que notre outil d’aide à la décision, nous avons introduit une 

démarche de capitalisation des connaissances articulée autour de la méthodologie de 

raisonnement à partir de cas (RàPC) guidé par les connaissances. La conception de l’outil 

passe par la modélisation des connaissances qui se décline en un modèle de représentation 

(Système Interactif d’Aide à la Décision "SIAD") et en un modèle de résolution de 

problèmes (RàPC).  
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1. Approche de raisonnement à partir de cas 

 

Les objectifs spécifiques de notre travail visent à réorienter les futurs candidats à 

l’outsourcing afin d’éviter les risques qui lui sont afférents. Pour cela, il s’agit de proposer 

aux donneurs d’ordres un outil d’aide à la décision pour tracer et rendre compréhensible 

l’alternative potentielle face à l’adoption des stratégies d’externalisation.  

 

A cet effet, il s’agit de raisonner à partir d’expériences rencontrées pour résoudre les 

nouveaux problèmes auxquels on est confronté. Le raisonnement, tel qu’on le comprend 

en Intelligence Artificielle concerne la manipulation de la connaissance déjà acquise pour 

produire une nouvelle connaissance. Pour un système intelligent, le raisonnement est en 

général dirigé par un but que l’on veut atteindre pour résoudre un problème ; ainsi, les 

mécanismes de raisonnement dirigés par un but ne déduisent pas toutes les connaissances 

mais seulement les connaissances “intéressantes” pour le but. Différents mécanismes de 

raisonnement sont utilisés en Intelligence Artificielle pour produire des connaissances 

nouvelles. Ainsi, un système peut s’appuyer sur un raisonnement logique, qualitatif, par 

déduction, par analogie, par induction, par abduction, etc. 

 

Dans ce qui suit, et conformément à notre objectif de départ, nous nous plaçons dans le 

cadre d’un cas particulier du raisonnement par analogie à savoir : le raisonnement à partir 

de cas. Et plus particulièrement,  nous nous situons dans le cas des systèmes de résolution 

de problèmes qui est l’une des principales catégories du raisonnement à partir de cas. En 

effet,  les systèmes de résolution de problèmes construisent des solutions à des problèmes 

nouveaux par adaptation de solutions de cas remémorés. Parmi les principales classes de 

problèmes, on peut citer les problèmes de diagnostic, d’aide à la décision, de conception 

et de planification. 

 

1.1. Historique 

 

Le paradigme du RàpC doit son évolution à deux facteurs principaux : 
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 d’une part aux travaux en sciences cognitives sur la mémoire humaine,  

 d’autre part aux évolutions engendrées par les limites rencontrées par les systèmes 

experts. 

 

Cette recherche concerne les problèmes d’acquisition des connaissances « knowledge 

acquisition bottleneck », de mémorisation d’expériences passées et des limites dues à la 

connaissance exclusivement sous forme de règles. 

 

Les bases du raisonnement à partir de cas ont été tracées par les travaux de Minsky et 

Schank à la fin des années 70. La théorie développée par Minsky présente la notion 

«frame (script, schéma) » qui correspond à une structure remémorée qui doit être adaptée 

pour correspondre à la réalité d’une nouvelle situation rencontrée. [RASOVSKA, 2006] 

 

D’autres chercheurs ont suivi ses travaux et la tendance de recherche s’est orientée vers le 

développement des systèmes et leurs applications dans divers domaines. La recherche 

dans le domaine du raisonnement à partir de cas s’est affirmée dans les années 80, d’abord 

aux Etats-Unis puis en Europe. 

 

Le thème de recherches du RàpC a à présent atteint une maturité, et il devient 

indispensable d'une part de faciliter la conception de ces systèmes en proposant des outils 

adaptés, et d'autre part de rendre de tels systèmes plus opérationnels dans des 

environnements réels. 

 

1.2. Terminologie 

 

Dans ce paragraphe nous présentons les théories fondamentales concernant le 

fonctionnement et la structure d’un système de raisonnement à partir de cas.  

 
1.2.1.  Le cas 
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Un cas est représenté par les données du problème (état initial), la solution (état final), les 

contraintes et le chemin (les pas intermédiaires) permettant de passer de l’état initial à 

l’état final. Il est clair que plus le cas contient d’informations, plus le raisonnement sera 

fin, mais aussi plus il sera long et délicat à mettre en œuvre. 

Un cas représente donc l’énoncé d’un problème et sa solution. L’énoncé et sa solution 

peuvent être considérés comme deux entités séparées. Cependant, il est préférable que 

l’énoncé soit relié par un “chemin” à sa solution car cela permettra une adaptation plus 

fine [BLUMENTHAL and PORTER, 1994]. 

A chaque cas est associé un index qui est composé d’indices, représentant les 

caractéristiques importantes et discriminantes du problème, son contexte, les contraintes, 

le but atteint, la manière d’atteindre ce but, des explications, et permettant de retrouver, 

utiliser et adapter de façon appropriée le cas en mémoire. Les cas et les index ne sont pas 

forcément représentés dans le même formalisme. Si les deux formalismes sont différents, 

il peut être nécessaire dans certains cas de définir “l’adéquation” entre les deux. Par 

ailleurs, les caractéristiques des cas et des index peuvent également être associées à des 

poids (numériques, flous) reflétant leur importance et qui seront utilisés lors de la mise en 

correspondance (phase de recherche de cas similaires). 

 

Il est donc important de faire la distinction entre le cas (expérience, procédure, scénario, 

règle) et l’index du cas (informations déclaratives pour organiser, rechercher et utiliser le 

cas). 

 
1.2.2.  L’organisation de la base de cas 

 

Les cas peuvent être regroupés en concepts, ces concepts étant organisés sous forme d’une 

liste ou d’une hiérarchie. Chaque concept est défini en extension (par l’ensemble de ses 

membres) et éventuellement par intention (par l’ensemble de ses propriétés représentant 

des conditions nécessaires et suffisantes) 

Des modifications peuvent avoir lieu lors de l’apprentissage, soit par réorganisation de la 

hiérarchie des index lors de l’intégration du nouveau cas, soit par abstraction de deux cas 

similaires (fusionnement d’un cas ancien et du cas nouveau). 
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1.2.3.  L’indexation des cas  

 
Le but principal d’un index est de prédire l’utilité d’un cas et d’aider lors de la phase de 

recherche de cas similaires. Il doit représenter les buts que le cas peut atteindre ou aider à 

atteindre, ainsi que les circonstances, le contexte dans lequel le cas est utile pour chacun 

de ces buts. Un cas peut posséder plusieurs index, s’il existe par exemple plusieurs 

contextes à partir desquels le cas peut être utilisé. Il s’agit ensuite de généraliser cette 

description pour qu’elle soit applicable dans diverses situations futures. Un index 

comporte donc : 

 

 des éléments descriptifs abstraits ne comportant que les caractéristiques 

essentielles 

 des explications, utiles lors de la phase d’adaptation 

 des connaissances liées au mode d’emploi, utiles lors de la phase de ré-utilisation 

 des connaissances négatives issues d’échecs dans le passé 

 le contexte (certains éléments de l’état initial, les contraintes) 

 et des éléments discriminants (des éléments qui le différencient de cas similaires) 

 

Une manière simple et usuelle de représenter le vocabulaire d’indexation est une 

modélisation d’un ensemble de dimensions descriptives (des attributs), et un ensemble de 

valeurs associées à chaque dimension [KOLODNER and LEAKE, 1996]. Il est à noter qu’il ne 

s’agit pas forcément d’une liste de descripteurs, mais que ces derniers peuvent être 

combinés d’une certaine façon (par exemple sous la forme de relations ou prédicats). Les 

index peuvent être organisés sous forme d’une hiérarchie de concepts indices. Un index 

peut comporter des liens vers d’autres index, ainsi que des liens vers des cas. 

 

1.3. Définition  

 

On peut distinguer quatre principaux paradigmes de raisonnement en intelligence 

artificielle : la déduction, l’induction, l’abduction et l’analogie. [CEAUSU-DRAGOS, 2007] 
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 La déduction est l'opération logique qui consiste à passer d'une étape à l'étape 

suivante, souvent sous la forme de passage d'une cause à une conséquence. C'est le 

mécanisme sur lequel reposent la majorité des logiques, et qui se retrouve dans les 

formalismes qui ont été construits sur ces logiques. 

 L'induction est un type de raisonnement qui consiste à passer du particulier au 

général. A partir d'un cas singulier, d'un fait ou d'une série de faits il est possible 

d'aboutir à une idée, par généralisation. 

 L'abduction est une forme de raisonnement intuitif qui consiste à supprimer les 

solutions qui sont improbables. Cette notion est opposée à une logique 

d'exploration systématique. 

 L'analogie est la recherche d'une conclusion à partir de la mise en correspondance 

de deux objets, deux phénomènes ou deux situations qui appartiennent à des 

domaines différents mais qui présentent des similarités. 

 

Le RàpC est vu dans [HATON, 1991] comme un cas particulier de raisonnement par 

analogie. L’analogie consiste à inférer des éléments concernant une situation particulière à 

partir des éléments connus d’une situation jugée analogue. Le RàpC est alors considéré 

comme un mode de raisonnement par analogie appliqué au sein d’un seul et même 

domaine, sur des situations de même nature. 

 
Le raisonnement par analogie [AAMODT and PLAZA, 1994] vise à caractériser une situation 

inconnue C, appelée cible, en mettant en correspondance C avec une autre situation S, 

appelée source, que l’on a déjà observée. L’idée sous-jacente est que si deux situations se 

ressemblent, les conclusions que l’on peut en tirer sont analogues. [CLAVEAU et L’HOMME, 

2005]. En toute généralité, le raisonnement par analogie permet d’établir des relations 

entre des informations de types différents. Sous une forme plus pragmatique, le processus 

d’analogie est utilisé dans le cadre du raisonnement par cas (RàpC) dans le but de 

résoudre un nouveau problème à partir d’un problème similaire déjà résolu. 
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Toutefois, alors que dans le cas général une analogie peut-être effectuée entre des 

domaines très différents (l’astronomie et la physique par exemple) dans le cas du RàpC, 

les analogies sont réalisées sur le même type de domaine et de problème. Le raisonnement 

analogique s’effectue en quatre étapes : 

1. Recherche de la source S potentielle 

2. Elaboration d’un appariement a entre S et C 

3. Evaluation des mises en correspondance 

4. Transfert de la solution de S vers C avec α’ 

 Soit par modification directe 

(adaptation) 

 Soit par raisonnement (explication) 

 

 

 Figure 12. Carré d’analogie 
 

  Source : [CLAVEAU et L’HOMME, 2005] 
 
Chaque situation cible  suppose  la présence d’une  solution source  pour la base de  cas  

«source ». A ce stade, on lui associe un index. Les index sont organisés en une hiérarchie 

Hidx. Une solution source est ajoutée à la hiérarchie en considérant un seuil à partir 

duquel elle peut être retenue dans la hiérarchie. Ce seuil est établi sur plusieurs 

paramètres. La figure suivante, nous montre un exemple d’organisation.  

 

 

 

 

Figure 13. Organisation de la hiérarchie et construction des index  
 

Source : [CLAVEAU et L’HOMME, 2005] 

Chaque index correspond à une solution existante. Le classement par hiérarchie permet de 

tracer un historique sur la base des indicateurs d’évaluation calculés pour chaque solution 

potentielle obtenue.  

Source 

Cible  ? 

relation β 

relation β 

α α' identité de causalité 

Enoncé Solution 

Enoncé 

Hiérarchie Hidx

Indx 1 Indx 2 Indx n

est composé



Chapitre 3. Raisonnement à Partir de Cas 

66 
 

Cette hiérarchie permet d’identifier le cas le plus similaire grâce à l’utilisation des 

méthodes de recherche de cas. Il existe deux classes de méthodes de recherche : les plus 

proches voisins et les méthodes inductives. [RASOVSKA, 2006] 

 

1.3.1. Plus proches voisins (KPPV) 

 

La méthode des plus proches voisins est la méthode la plus habituellement utilisée. Elle 

compare la requête R avec un sous-ensemble de cas de la base de cas afin d’associer un 

score à chacun d’eux. Ce score est utilisé pour classer les cas par ordre de similarité afin 

de retourner le ou les cas les plus similaires. L’algorithme général de recherche se passe 

en plusieurs étapes : 

 

1. Un préfiltrage de la base de cas fournit un ensemble S de cas potentiellement 

similaires à R. L’ensemble résultat doit être relativement petit tout en contenant le 

cas le plus similaire. 

2. Idéalement en parallèle, pour chaque cas C א S,  

 Les attributs communs à R et C sont déterminés. Soit A l’ensemble de ces attributs. 

 Pour chaque attribut a א A, une fonction de similarité est calculée. 

 Un degré de similarité global est déterminé en pondérant les degrés de similarités 

dimensionnels (locales) 

3. Classer les degrés de similarité et retourner le ou les cas les plus similaires à R. 

 

1.3.2. Méthodes inductives 

 

 Les méthodes de recherche inductives comptent sur l’organisation structurelle de 

la base de cas afin d’effectuer des recherches efficacement. Il existe deux types de 

réseaux : réseaux de caractéristiques partagées et réseaux de discrimination. 

 réseaux de caractéristiques partagées : Afin d’´eviter une coûteuse recherche 

linéaire sur tous les cas avec l’algorithme des plus proches voisins, il convient 

d’´eliminer le plus grand nombre possible de cas lors de la phase de préfiltrage. 
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Une approche inductive consiste à organiser la base de cas comme un arbre de 

décision regroupant des cas partageant le plus grand nombre possible de traits 

communs. Les nœuds internes d’un tel arbre contiennent un ensemble de 

caractéristiques partagées par tous leurs enfants, chaque feuille de l’arbre 

représente un cas. Cet arbre est appelé un réseau de caractéristiques partagées. 

2. Le cycle de raisonnement à partir de cas 
 

L’objectif du raisonnement à partir de cas est de résoudre des problèmes courants à partir 

d’expériences passées. La méthode remémore les situations similaires passées et réutilise 

des informations et connaissances sur ces situations. Un système informatique de RàpC 

est un système particulier de gestion des connaissances. Il met en œuvre une base de cas 

composée d'expériences passées dans laquelle peuvent être recherchées des expériences 

similaires au problème à résoudre (problème courant). 

L'utilisation d'un tel système répond à un cycle de raisonnement, le cycle du RàpC. Selon 

les sources bibliographiques, ce cycle est décomposé en 3, 4 ou 5 phases. [FUCHS et al., 

2006] distinguent les étapes de remémoration, adaptation et mémorisation. [AAMODT, 

1994] propose de considérer également une phase de « révision » entre « l'adaptation » et 

la «mémorisation » d'un cas. [MILLE, 1999] complète ce processus par une étape amont 

"d'élaboration" du cas cible (problème courant). 

 
 

 

 

 

 

 

 

Figure 14. Le cycle de raisonnement à partir de cas 

 Source : [MILLE, 1999] 
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2.1. L’élaboration du problème :  

 

Représente l’acquisition des informations connues sur le nouveau problème (Figure 15).  

La tâche d'élaboration est déclenchée par un agent extérieur (un utilisateur, un logiciel), et 

a pour point de départ une requête qui donne les premières informations connues et 

contextuelles sur le problème à résoudre. Ensuite, et avant d'exécuter la remémoration 

d'un cas, il est nécessaire de créer un nouveau cas, de collecter des informations afin de 

décrire le problème, de déterminer les indices qui permettront de rechercher un cas dans la 

mémoire des cas passés. 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 15. Phase de l’élaboration d’un problème 
Source : [MILLE, 1999] 

 
2.2. La remémoration des cas (sources) les plus similaires :  

 
Recherche des correspondances entre descripteurs des cas de la base et du cas à résoudre 

(Figure 16). La tâche de remémoration procède à la sélection progressive d'un sous-

ensemble de cas, en commençant avec la mémoire de cas intégrale jusqu'à obtenir un seul 

cas dont la solution sera réutilisée pour le problème courant.  

 
La tâche de remémoration est répétitive. Elle  dépend essentiellement de la représentation 

de cas, de leur indexation et de leur organisation de la base de cas. Cette phase prend 

appui sur le calcul de similarité entre les cas de la base de cas appelés sources et le cas à 

résoudre appelé cible 
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Figure 16. Phase de la remémoration des cas 

Source : [MILLE, 1999] 

 
Mesures de similarité 
 

Ces mesures de similarité cherchent des correspondances entre descripteurs de ces cas qui 

sont ensuite retrouvés à l’aide d’un algorithme de recherche. L’objectif de ces mesures de 

similarité est de retrouver le cas de la base de cas similaire au problème actuel au sens 

qu’il est facilement adaptable à ce nouveau problème. Ainsi le degré de similarité est la 

fonction d’utilité/adaptabilité de la solution. 

 

Les mesures de similarité peuvent être : 

 locales où les mesures sont établies au niveau des caractéristiques de cas. Les mesures 

les plus communes sont basées sur la notion de distance. Elles dépendent du type de 

descripteur (numérique, symbolique, taxonomique). Dans notre cas de figure, il s’agit 

de traiter des valeurs numériques donc il sera judicieux de choisir la formule des 

valeurs numériques qui suit : 
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٠ Pour les valeurs numériques :             dist(a,b) = ට∑ ሺ࢏ࢇ െ ࢔ሻ࢏࢈
ୀ૚࢏

૛   

 

 globales où les mesures sont établies au niveau de cas ou d'objet par agrégation de 

similarités locales. Le système calcule la similarité globale entre le cas cible et les 

différents cas sources de la base de cas. Aucune mesure de similarité n’est parfaitement 

appropriée à tous les domaines, donc différentes mesures sont utilisées. 

 
Tableau 5. Les mesures de similarités 

Nom Paramètre Fonction 

Distance de Manhattan 1-distance ࢙࢓࢏ ሺࢇ, ሻ࢈ ൌ  ෍ሺ࢏ࢇ െ ሻ࢏࢈
࢖

ୀ૚࢏

 

Distance Euclidienne 2-distance ࢙࢓࢏ ሺࢇ, ሻ࢈ ൌ ඩ෍࢏ࢃ ሺ࢏ࢇ െ ሻ૛࢏࢈
࢖

ୀ૚࢏

 

Distance de Minkowski p-distance ࢙࢓࢏ ሺࢇ, ሻ࢈ ൌ ൥
૚
࢖
 ෍࢙࢏࢓࢏ ሺ࢏ࢇ െ ࢖ሻ࢏࢈ 
࢖

ୀ૚࢏

൩

૚
࢖

 

Distance de Chebyshev ∞-distance ࢙࢓࢏ ሺࢇ, ሻ࢈ ൌ ܕܑܔ
՜ஶ࢖

ඩ෍ሺ࢏ࢇ െ ࢖ሻ࢏࢈
࢔

ୀ૚࢏

࢖

ൌ ࢏ࢇ| ࢏࢖࢛࢙ െ  |࢏࢈

 

Où : 

p est le nombre d’attributs, 

߱௜ est le poids (évalué en fonction de l’importance) de l’attribut i, 

 
Le choix de l’une ou l’autre de ces mesures dépend des données, mais toutes sont régies 

par « la distance Lp » définie sur entre deux séquences temporelles A= <a1, a2,..., an> et 

B= <b1, b2,..., bn> est définie comme suit :  

,ܣ௣ሺܮ ሻܤ ൌ ሺ෍|ܽ௜ െ ܾ௜|௣
௡

௜ୀଵ

ሻ
ଵ
௣ 

 
Pour p = 1, on obtient la distance de Manhattan (L1), pour p = 2, la distance Euclidienne 

(L2) et pour L∞, on définit la distance de Chebychev. 

 

La distance Lp possède deux avantages : [YI, 1998] 
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- Elle est simple à calculer et le calcul est en O(n) où n est le nombre de valeurs des 

séquences. 

- Il s'agit d'une distance métrique : le fait que Lp respecte l’inégalité triangulaire permet 

d’utiliser des structures d’indexation multidimensionnelle pour accélérer la recherche de 

séquences similaires.  

Lors de notre étude nous choisirons la mesure euclidienne pour le calcul de la similarité 

qui est un cas particulier de la norme du « Lp distance » qui correspond à p=2. 

Les raisons du choix de cette mesure de similarité sont dues au fait qu’elle : 

 est la plus utilisée en raison de ses bonnes propriétés géométriques, 

 permet de généraliser l'application du théorème de Pythagore à un espace de 

dimension n. C'est la distance la plus intuitive. 

 est linéaire. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 17. Représentation graphique des distance de 

Manhattan, de Minkowski, de Chebyshev et Euclidienne. 

      
      
      
      
      
      

Distance de Manhattan, de 

Minkowski et de Chebyshev   

(chemin rouge, jaune et bleu) 

contre distance Euclidienne en 

vert. 

 

2.3. L’adaptation des cas (Réutilisation):  

 
Permet de résoudre un nouveau problème par la réutilisation de la solution du cas source 

(copier le cas), dans le nouveau contexte propre au cas cible (adapter au nouveau cas). Les 

principaux types d’adaptation automatique sont les suivants [WILKE and BERGMANN, 

1998]: 

- L’adaptation transformationnelle suppose que nous avons des éléments de 

réponses à un problème qui nécessite des modifications selon des écarts de 

contexte observés entre cas source et cas cible. Cette transformation se fait à l’aide 

d’un ensemble de règles d’adaptation, 
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 adaptation par substitution contient des modifications concernant le 

changement des valeurs d’attributs, 

 adaptation structurelle comprend un changement de la structure de la 

solution ou la réorganisation des éléments de la solution : ajout ou 

suppression de caractéristiques par exemple, 

- L’adaptation générative part du fait que nous avons toutes les connaissances pour 

résoudre le problème à partir de zéro. Le cas retrouvé retrace le raisonnement 

ayant mené à la solution. La méthode détermine quelles parties de la trace de 

solution peuvent être réutilisées dans le contexte de la nouvelle situation, 

- L’adaptation compositionnelle utilise l’ensemble des cas similaires pour 

l’adaptation. 

- L’adaptation hiérarchique où les cas sont stockés à plusieurs niveaux d'abstraction. 

 

 

 
 

 

 

 

 
Figure 18. Types de l’adaptation dans les systèmes de RàpC 

Source: [WILKE and BERGMANN, 1998] 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 19. Phase de la réutilisation des cas 
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Source : [MILLE, 1999] 

2.4. La révision de la solution proposée :  

 
Signifie l’évaluation de la solution dans le monde réel (bilan d’un cas), la vérification par 

introspection de la base de cas en considérant la qualité des cas. La révision permet 

d'effectuer des corrections de la solution et d'exploiter les  différences entre la solution 

avant et après correction. 

 

 

 

 

 

 

Figure 20. Phase de la révision 
Source : [MILLE, 1999] 

2.5. La mémorisation d’un nouveau cas :  

 
Représente l’ajout éventuel du cas cible dans la base de cas. Dans cette phase, il s’agit 

également de synthétiser et d’apprendre des nouvelles connaissances. La tâche « évaluer 

l’utilité des connaissances apprises » est utile afin de vérifier si les connaissances 

modifiées sont réappliquées avec succès dans d'autres cycles de raisonnement. Enfin, le 

stockage du cas consiste à ranger le cas à un endroit approprié et à mettre en place des 

index. 
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Figure 21. Phase de la mémorisation 
Source : [MILLE, 1999] 

Les bases de données, constituées de fiches, ont fait couler beaucoup d’encre avant 

l’apparition des outils informatiques et l’émergence des techniques de capitalisation, 

pérennisation et exploitation des données grâce à des SGBD (Systèmes de Gestion de 

Bases de Données). 

 

Néanmoins, la manipulation des SGBD est une tâche nécessitant la maîtrise de l’outil 

informatique et la connaissance d’un langage de requête permettant à l’utilisateur de 

formaliser ses besoins. 

 

Dans le cadre de la conception d’outils d’aide à la décision destinés à fonctionner dans le 

contexte d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation, il convient de 

proposer un outil approprié pouvant tirer partie de l’ensemble des données produites ou 

acquises par l’entreprise. A cet effet, la proposition d'un système interactif d’aide à la 

décision (SIAD) pour le management préliminaire des risques de l’externalisation et 

l’aide à la décision présente un intérêt incontestable à ce stade de l’étude. Dans ce qui suit, 

une présentation du concept sera mise en évidence.  

3. Système Interactif d’Aide à la Décision (SIAD) 
 

Suite à une première phase de conceptualisation, la phase de réalisation a pour but de 

coder les différents modules dans un langage de programmation adéquat. Quand on étudie 

aujourd’hui la question des apports de l’informatique en matière d’aide à la décision, on 

rencontre en outres de nombreux types d’outils tels que les systèmes interactifs d’aide à la 

décision (SIAD). A cet effet, il s’avère judicieux de présenter et de définir la notion du 

SIAD, son but et son apport à l’analyse.    

 

3.1. Définition du SIAD 
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Les outils d'aide à la décision permettent d'apporter des réponses pertinentes à des 

problématiques diverses mettant en œuvre plusieurs choix possibles. Parmi les systèmes 

d’aide à la décision on trouve les EIS (Executive Information System) et les SIAD 

(Système Informatisé d'Aide à la Décision). L’EIS est un outil permettant d'organiser, 

d'analyser et de mettre en forme des indicateurs afin de constituer des tableaux de bord. 

Ce type d'outil, facile à utiliser, ne permet de manipuler que des requêtes préalablement 

modélisées par le concepteur. A l'inverse un SIAD a pour but de permettre la modélisation 

de représentations multidimensionnelles diverses et variées mais nécessite un 

apprentissage plus lourd. [MAZOUNI, 2008] 
 
Le concept de système interactif d’aide à la décision (SIAD) est extrêmement vaste et sa 

définition dépend bien souvent du point de vue de l’auteur. Nous prendrons ici comme 

convention qu’un SIAD est “un système informatique procurant une aide dans le 

processus de la prise de décision”. [GACHET, 2003] 

 
Cette définition peut être précisée de la manière suivante : un SIAD est “un système 

d’information interactif, flexible et adaptable, développé spécialement pour aider à la 

solution de problèmes de management peu ou non structurés. Il utilise des données, 

fournit une interface simple et autorise le manipulateur à exprimer ses propres opinions.” 

[GACHET, 2003] 
 
De la même manière que les définitions varient en fonction des auteurs, il n’existe pas 

d’architecture standard pour un SIAD. Chaque auteur reprend sous le terme de SIAD un 

ensemble plus ou moins étendu de composants. La figure qui suit se base sur  

1. l’architecture en 5 composants proposée par [MARAKAS, 1999] :  

2. le système de gestion des bases de données (SGBD),  

3. le système de gestion des modèles (MBMS),  

4. le moteur (KE),  

5. l’interface utilisateur et l’utilisateur. 

 

 

 
KE

Interface Utilisateur

SGBD 

MBMS Utilisateur 
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Figure 22. Architecture d’un SIAD  

Source : [MARAKAS, 1999] 

3.2. But du SIAD  

 

Le concept de système interactif d’aide à la décision (SIAD) a été défini dans ce but : 

aborder les problèmes complexes au moyen d’un ordinateur. L’un des principes des SIAD 

est le suivant [JOSEPH et LINGUET, 2007] : « Quand vous posez une question à un système 

d’information, vous n’attendez pas qu’il choisisse pour vous. Vous attendez qu’il fasse 

une déduction, un raisonnement plausible, mais pas que le système d’information prenne 

une décision ». 

 

Le SIAD est un outil d’observation et de description qui vise, à partir de données de 

gestion et/ou de statistiques, à donner aux managers d’une entreprise les moyens 

d’identifier des alertes de gestion, de suivre l’évolution de l’activité et de disposer d’outils 

d’investigation de sujets ou phénomènes particuliers. 

 

Le SIAD tire parti de l’ensemble des données produites ou acquises par l’entreprise, 

ensemble dont il fournit une présentation synthétique. Cela suppose (1) que le SIAD soit 

alimenté potentiellement par toutes les applications de l’entreprise, (2) qu’il résolve les 

problèmes de comparabilité et de redressement des données qui se posent inévitablement 

lorsque l’on utilise des sources diverses. 

 

Le SIAD vise à présenter des informations utiles. Ceci implique qu’il soit construit selon 

des critères de sélectivité en choisissant, parmi toutes les statistiques qu’il est possible de 

produire, celles qui peuvent servir à telle ou telle catégorie d’utilisateurs. Sa construction 

suppose donc une analyse des besoins, elle même fondée sur une segmentation des 

utilisateurs en sous-populations homogènes chacune en ce qui concerne les missions à 

remplir et les besoins correspondants. 

 



Chapitre 3. Raisonnement à Partir de Cas 

77 
 

Le SIAD vise à fournir aux utilisateurs un outil de consultation commode, d’une 

ergonomie aisée, de façon à minimiser les tâches de recherche de l’information et de 

présentation des résultats. 

 

Produire des statistiques en adressant au coup par coup des requêtes à une application 

opérationnelle est coûteux en traitement. Le SIAD protège donc les bases de données 

opérationnelles en s’intercalant comme un tampon entre elles et les utilisateurs et en 

préparant la plupart des statistiques dont ces derniers ont besoin.  

 

3.3. Apport du SIAD 

 

Le SIAD permet de fournir des données observées alimentant, après recoupement avec 

d’autres sources (économiques, démographiques, marketing etc.) la compréhension du 

marché et permettant de réaliser le suivi de l’activité, l’analyse de son impact, 

l’optimisation des moyens, de façon à faciliter l’orientation de l’action. Le SIAD a donc 

vocation à fournir les indicateurs de pilotage permettant à un responsable opérationnel 

d’évaluer la qualité et la productivité du travail fourni par des établissements ou des 

équipes, indicateurs qui impliquent un recoupement avec des données que le SIAD ne 

comporte pas (volume et qualité des ressources employées, délais de traitement des 

affaires, etc.). 

 

Le raisonnement à partir de cas est une méthodologie qui souvent implique l’utilisateur 

dans le développement de la solution. Lors de notre travail, nous nous intéressons aux 

systèmes de résolution de problèmes dans le domaine d’externalisation. Ces systèmes 

s’intéressent au processus d’aide à la décision des entreprises externalisatrices afin de les 

assister face aux risques qu’elles épargnent suite à l’adoption des stratégies 

d’externalisation. Dans les chapitres qui suivent, nous introduisons notre propre domaine 

d’analyse en évoquant le modèle conceptuel proposé, sa résolution ainsi que le SIAD 

correspondant.  
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Chapitre 4. Extraction de connaissances et choix de solutions par 
analyse multicritère 
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Contenu du chapitre 

 

L’objectif de notre travail est de fournir des plans d’action à mettre en œuvre pour que les 

entreprises puissent s’adapter aux risques de l’externalisation. Ceci nécessite de prendre 

des décisions selon un certain nombre de critères. Afin de faciliter la prise de décisions et 

d’éviter toute sorte de perte des expériences passées, il faut aussi capitaliser la 

connaissance experte pour améliorer l’efficacité des alternatives proposés. D’où, le besoin 

d’un modèle qui combine l’aide multicritère à la décision et la capitalisation des 

connaissances.  

 

Parmi les méthodologies de capitalisation des connaissances existantes, nous avons retenu 

le principe du Raisonnement à partir de cas (RàPC). Parmi les cinq étapes du RàPC « 

Elaborer - Remémorer - Adapter - Réviser - Mémoriser », celle de «Retrouver ou se 
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remémorer» a retenu notre attention. Nous proposons d’utiliser une démarche d’analyse 

multicritère, comme la méthode AHP [Saaty, 1984] dans le cadre de cette étape. 

Afin d’illustrer nos propos, ce chapitre propose un modèle hybride d’aide à la décision 

basé sur une fusion entre la méthode AHP et le raisonnement à partir de cas qui sera 

illustré par un exemple de sélection de partenaires dans une opération d’externalisation. 
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1. Problématique proposée 
 

Face à un développement de produits toujours plus rapides, les entreprises recherchent 

constamment à réutiliser leur connaissance, savoir-faire ou expertise. Les méthodes 

d’analyse se sont inscrites d’emblée dans ce cycle de capitalisation des connaissances et 

ont donné lieu à des résultats tangibles dans le monde industriel. Une approche, a émergé 

durant ces vingt dernières années, la méthode CBR, Case-Based Reasoning, plus connue 

sous le nom de RàPC (Raisonnement à partir de cas) [Schank, 1977]. Comme déjà 

mentionné lors du chapitre précédent, l’objectif de cette approche, consiste à résoudre de 

nouveaux problèmes à partir d’expérience passée.  

 

Dans ce qui suit, nous proposons un modèle d’aide à la décision basé sur une hybridation 

entre la méthode multicritère AHP et le Raisonnement à Partir de Cas. Ce modèle vise 

l’amélioration de la recherche de cas similaires suite à une décomposition et une 

hiérarchisation du système complexe en ses éléments constitutifs en tenant compte de ses 

relations essentielles. 

 

L’application de la méthode AHP représente un outil capable d’arranger notre base de cas 

afin de faciliter l’aide à la décision. En effet, nous opterons pour une hybridation de la 

méthode AHP avec le RàPC dans le but de bien conserver la base de cas après l’ajout du 

nouveau cas.  

 

2. Approche multicritère 
 

Il s’agit de résoudre un problème cible à partir de cas sources. Seulement, dans le cadre du 

raisonnement à partir de cas, la recherche de la solution approchante s’effectue par le biais 

d’une mesure de similarité et/ou d’adaptabilité. Dans le domaine industriel, l’utilisation de 

l’approche RàPC associée à l’analyse multicritère semble particulièrement intéressante 

dans le sens où le type de raisonnement utilisé dans la démarche de « diagnostic de la 

situation industrielle » repose essentiellement sur l’expérience des décideurs liée à la 

résolution de cas rencontrés dans la pratique. 
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A la différence d’un problème uni-critère à résoudre, le problème multicritère n’a pas de 

solution unique mais des solutions de meilleurs compromis. Nous retrouvons ce problème 

dès la phase de modélisation du problème. Cette étape est en effet cruciale pour la 

recherche de cas source dans la base de cas. Pour traiter ce problème, deux approches sont 

possibles : 

 

- la première consiste à utiliser une méthode « classique » telle que la méthode de la 

moyenne pondérée pour résoudre le problème. Par cette approche, nous aurons par 

conséquent des difficultés grandissantes dans la résolution du problème cible due 

essentiellement à des calculs de similarité et d’adaptabilité comportant une grande part 

d’incertitude (en fait la comparaison de plusieurs actions – problèmes sources – se fait 

rarement suivant un seul critère). 

 

- la deuxième consiste à utiliser une méthode d’analyse multicritère qui se base en partie 

sur des hypothèses mathématiques nécessairement restrictives et en partie sur des 

informations recueillies auprès du décideur. Nous nous apercevons souvent que le 

décideur n’est pas pris en compte dans le processus de modélisation du problème. Par 

cette approche, le processus de décision est amélioré et la responsabilité du décideur est 

mise en avant. 

 

2.1. Pourquoi l’approche multicritère ?      

 

Une approche multicritère a comme principale caractéristique qu’elle formalise (ou 

modélise) la préparation des décisions. Tout d’abord, elle améliore la transparence du 

processus de décision. Ensuite, elle définit, précise et met en évidence la responsabilité du 

décideur. 

 

Bernard ROY [Roy, 1998] caractérise le paradigme multicritère comme un «nouveau 

schéma de pensée pour comprendre ou agir sur un système », en considérant que : 

 

- plusieurs critères sont à l’œuvre pour conduire le système ou guider son évolution, 
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- ces critères sont, au moins localement, conflictuels, 

- les compromis ou arbitrages ont pour objet de conférer aux critères des valeurs 

compatibles avec une certaine forme d’équilibre et, s’il y a succession, cela tient au 

caractère transitoire de l’équilibre atteint. 

 

2.2.Intérêt de la méthode AHP 

 

Pour l’intérêt que suscite l’approche multicritère, nous avons choisi d’utiliser la  méthode 

AHP comme méthode qui anticipera et complétera la phase de recherche de cas dans la 

base de cas. Le choix d’une méthode d’analyse multicritère doit se faire en prenant en 

compte de nombreux paramètres. Une vue d’ensemble de l’analyse multicritère est 

nécessaire pour effectuer un choix adéquat. En effet, en implémentant n’importe laquelle 

des méthodes d’analyse multicritère, on arrivera à un résultat. Toutefois, le chemin choisi 

ne sera pas forcément le plus pratique, le résultat ne sera pas forcément satisfaisant non 

plus ; il est donc souhaitable de justifier la méthode d’analyse multicritère choisie ; ceci 

ayant une influence importante sur le résultat final.  

 

2.3.Justification du choix de la méthode AHP 

 

Nous avons opté pour la méthode de hiérarchie multicritère (AHP) de Saaty qui fait partie 

de la famille des approches dites de l’école américaine pour résoudre le problème 

d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation. 

 

Cette méthode vise à organiser l’information et les préférences qui interviennent dans la 

prise de décision. Elle reflète la logique et les convictions subjectives qui peuvent se 

manifester vis-à-vis de questions ou problèmes particuliers. Puis, elle synthétise les 

diverses opinions exprimées et débouche sur une recommandation qui s’accorde avec les 

attentes. 

 

Les raisons qui nous poussent vers l’utilisation de cette méthode pour la résolution des 

problèmes d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation sont les suivantes: 
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- La AHP est un modèle souple et facilement compréhensible pour résoudre un large 

éventail de problèmes non structurés. Les problèmes d’adaptation aux risques 

d’externalisation étant non structurés, le développement d’un modèle permettra d’alléger 

le fardeau de la prise de décision. 

 

- La AHP permet de résoudre des problèmes complexes tout en tenant compte de 

l’interdépendance des éléments du système sans se focaliser sur une pensée linéaire. Les 

problématiques d’adaptation aux risques d’externalisation sont des problèmes complexes 

où il faut considérer séparément plusieurs facteurs parfois conflictuels. 

 

- La AHP reflète la tendance naturelle de l’humain à trier et classer ensemble les éléments 

semblables d’un système sur un même niveau. L’expert en l’externalisation se sentira 

donc à l’aise en utilisant cette méthode. 

 

- La AHP attribue des valeurs numériques à des jugements subjectifs sur l’importance 

relative de chaque variable et permet de synthétiser les jugements afin de déterminer les 

variables qui ont la plus grande priorité et sur lesquelles il convient d’agir pour parvenir à 

la solution. 

 

- La AHP organise les préférences, les intuitions et la logique du gestionnaire de projet 

dans une approche structurée de prise de décision qui s’applique bien aux problèmes 

d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation. 

 

En résumé, la méthode de Saaty est un outil de décision multicritère robuste et flexible. 

Cet outil permet de considérer les critères subjectifs autant qu’objectifs et s’adapte bien, à 

notre avis, au processus de décision en problématique d’adaptation aux risques 

d’externalisation. 

 

Notre objectif en optant pour une approche multicritère de prise de décision en 

problématique d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation est de 

permettre à l’expert d’agir, face à ce problème, avec un degré d’incertitude moindre. 
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L’aide multicritère à la décision diminue l’incertitude car l’expert d’externalisation 

prendra en compte un grand nombre de facteurs avant d’agir. L’incertitude et le risque 

étant moindres, la probabilité de performance et de succès de l’étude sera plus élevée. 

 

3. Description du modèle proposé 
 

L'extraction de connaissances à partir de données vise à extraire des motifs contenus dans 

des entrepôts de données, dont la taille ne cesse de croître. C'est un processus complexe 

dans lequel plusieurs experts (métier, analyste, informaticien...) coopèrent afin de révéler 

des motifs qui seront évalués selon différents critères : validités, nouveauté, 

compréhensibilité, exploitabilité, etc.  

 

Or, ces derniers critères sont fortement liés au contexte applicatif et peuvent être formulés 

de différentes manières. De plus, les progrès techniques et méthodologiques permanents 

permettent de traiter des volumes de données de plus en plus importants.  

 

Lors de notre étude, l’extraction des connaissances sera accompagnée par un choix de 

solutions par analyse multicritère. En effet, nous avons retenu le principe du 

Raisonnement à partir de cas (RàPC) comme méthode d’extraction des connaissances. 

Parmi les cinq étapes du RàPC « Elaborer - Remémorer - Adapter - Réviser - Mémoriser 

», celle de «Retrouver ou se remémorer» a retenu notre attention. Nous proposons 

d’utiliser la méthode multicritère AHP dans le cadre de cette étape. L’application de la 

méthode AHP représente un outil capable d’arranger notre base de cas afin de faciliter 

l’aide à la décision.  

 

La figure qui suit présente d’une manière synoptique le cheminement de la méthode  AHP 

dans notre application. 
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Figure 23. Démarche d’utilisation de la méthode AHP 

Source : élaboration propre 

 

3.1. Fondement du Raisonnement à partir de cas  

 

Le raisonnement à partir de cas diffère des autres types de raisonnement de part la nature 

des informations stockées. Celles-ci se doivent d’être suffisamment riches et complexes 

tout en étant en accord avec l’organisation interne des cas. Ensuite, les solutions 

proposées peuvent être modifiées et adaptées au problème donné. Le raisonnement à 

partir de cas suit un cycle à cinq phases : 

 

3.1.1. Elaborer      

 

Lors de cette phase on cherche une solution similaire à partir de l’énoncé d’un problème. 

Pour cela, il convient de filtrer la description du problème en se fondant sur les 

connaissances disponibles sur l’adaptabilité et commencer à résoudre le problème. 
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3.1.2. Remémorer 

 

Il convient de retrouver la similarité (degré d’appariement entre deux cas) en : 

 

a. Recherchant les correspondances entre descripteurs. 

b. Calculant le degré d’appariement des descripteurs. 

c. Pondérant les descripteurs dans le cas 

 

3.1.3. Adapter 

 

Il s’agit de réutiliser la solution d’un cas proche, en supposant qu’il est possible d’adapter 

ce cas, et plus facile de l’adapter que d’essayer de le résoudre directement. 

 

3.1.4. Réviser 

 

L’objectif est de faire le bilan d’un cas avant sa mémorisation ou apprentissage : 

 

a. Vérification par introspection dans la base de cas. 

b. Utilisation d’un système de vérification (contrôle de cohérence globale, 

simulateur, etc.). 

c. Retour du « monde réel ». 

 

3.1.5. Mémoriser 

 

Il convient d’ajouter le cas dans la base : 

 

a. Organiser le cas dans la base : l’insérer dans un réseau d’explications. 

b. Indexer le cas dans la base. 

c. Synthétiser des connaissances nouvelles. 
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3.2.Fondement de la méthode AHP 

 

La méthode AHP consiste à représenter un problème de décision par une structure 

hiérarchique reflétant les interactions entre les divers éléments du problème, à procéder 

ensuite à des comparaisons par paires des éléments de la hiérarchie, et enfin à déterminer 

les priorités des actions. Pour cela, cinq étapes de résolution existent : 

 

- Étape 1 : Décomposer le problème en une hiérarchie d’éléments inter-reliés. Au sommet 

de la hiérarchie, on trouve l’objectif, et dans les niveaux inférieurs, les éléments 

contribuant à atteindre cet objectif. Le dernier niveau est celui des actions. 
 

 

Figure 24. Structure hiérarchique d’un problème selon la méthode AHP 

 
 
 

 - Étape 2 : Procéder à des comparaisons par paires des éléments de chaque niveau 

hiérarchique par rapport à un élément du niveau hiérarchique supérieur. Cette étape 

permet de construire des matrices de comparaisons. Les valeurs de ces matrices sont 

obtenues par la transformation des jugements en valeurs numériques selon l’échelle de 

Saaty (Echelle de comparaisons binaires), tout en respectant le principe de réciprocité : 

௖ܲሺܧ஺, ஻ሻܧ ൌ
ଵ

௉೎ሺாಲ,ாಳሻ 
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Tableau 6. Échelle de Saaty 

Jugement verbal Evaluation numérique 

Extrêmement plus important 9 
8 

Très fortement plus important 7 
6 

Fortement plus important 5 
4 

Modérément plus important 3 
2 

Importance égale 1 

 

Réciprocité : si l’élément i se voit attribuer l’un des chiffres précédents lorsqu’il est 

comparé à l’élément j, j aura donc la valeur inverse lorsqu’on le compare à i. 

 

N.B : A chaque nœud éclaté en n éléments, il faut réaliser ௡.ሺ௡ିଵሻ
ଶ

 comparaisons par paire. 

- Étape 3 : Déterminer l’importance relative des éléments en calculant les vecteurs 

propres correspondants aux valeurs propres maximales des matrices de comparaisons. 

 

- Étape 4 : Vérifier la cohérence des jugements. 

 

 On calculer d’abord, l’indice de cohérence IC. 

࡯ࡵ ൌ  
࢔ െܠ܉ܕૃ
࢔ െ ૚  

 

Où : λmax est la valeur propre maximale correspondant à la matrice des comparaisons par 

paires et n est le nombre d’éléments comparés. 

 

 On calcule le ratio de cohérence (RC) définit par : 

࡯ࡾ ൌ ૚૙૙.
࡯ࡵ
 ࡵ࡯࡭

Où ACI est l’indice de cohérence moyen obtenu en générant aléatoirement des matrices de 

jugement de même taille. 
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Tableau 7. Indice de cohérence moyen 

 
N 3 4 5 6 7 8 

IA 0,58 0,90 1,12 1,24 1,32 1,41 

 

Une valeur de RC inférieure à 10% est généralement acceptable, sinon, les comparaisons 

par paires doivent être révisées pour réduire les incohérences. 
 

- Étape 5 : Établir la performance relative de chacune des actions. 

 

௞ܲ൫݁௜௞൯ ൌ   ෍ ௞ܲିଵ൫݁௜௞ିଵ൯. ௞ܲሺ݁௜௞ ݁௜௞ିଵሻ⁄
௡௞ିଵ

௝ୀଵ

෍ ܿ݁ݒܽ           , ௞ܲሺ݁௜௞
௡௞

௝ୀଵ

ሻ ൌ 1 

 

Où nk-1 est le nombre d’éléments du niveau hiérarchique k-1, et Pk(݁௜௞) est la priorité 

accordée à l’élément ei au niveau hiérarchique k. 

 

4. Exemple illustratif  
 
Une  entreprise doit sélectionner un partenaire pour externaliser une activité de son  

processus de fabrication. Le comité de direction a décidé d’avoir recours à l’aide d’un 

expert l’aidant à faire son choix. Ce dernier avait choisi d’exploiter la méthode AHP pour 

ces fins 

 

Au paravent, l’entreprise avait externalisée trois de ces activités. Et face à ces décisions 

d’externalisation elle avait choisi ses partenaires en fonction de trois critères à savoir : la 

qualité du produit fourni, la fiabilité du partenaire et l’économie engendrée par cette 

relation de partenariat. A chaque fois, quatre alternatives étaient au rendez vous puisque 

quatre partenaires avaient déposé des offres.  
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Activités 
externalisées  

Critères  Alternatives 
Qualité Fiabilité Economie Partenaire 

1 
Partenaire 

2 
Partenaire 

3 
Partenaire 

4 
Activité 1 ×   ×    
Activité 2  ×   ×   
Activité 3   ×    × 
 

Depuis un mois déjà l’entreprise a commencé à songer à externaliser une nouvelle activité 

de son processus de fabrication. Sa décision d’externaliser une nouvelle activité est due 

essentiellement au manque de savoir faire requis pour l’élaboration de cette ultime étape 

du processus de production. Voulant s’inspirer de son expérience passée, l’entreprise veut 

connaître l’alternative la plus adéquate face au choix du meilleur partenaire. Pour cela, 

une analyse appropriée des critères liés au choix du partenaire était au rendez vous pour 

aider l’entreprise dans sa prise de décision.   

 

A cet effet, l’expert avait repris les données relatives aux expériences antérieures de 

l’entreprise pour former sa base de connaissance. Ces données étaient issues de l’étude 

qu’il avait élaboré via la méthode multicritère AHP. 

 

Activité 1 

 

Les jugements du groupe de décision étaient traduits dans la matrice suivante : 

 

 Qualité Fiabilité Economie

Qualité 1 1/5 2 

Fiabilité  5 1 4 
Economie 1/2 1/4 1 

 

Le traitement de cette matrice donne : 

λmax = 3.2086 ; w1= ൭
0.508
0.542
0.486

൱ ; après normalisation, on obtient w1 = ൭
0.427
0.207
0.366

൱ 
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Qualité

w1 = ൭
0.427
0.207
0.366

൱ 

 Le critère le plus important 

Fiabilité   Le critère le moins important 

Economie  Le second critère important 

 

En termes de qualité, de fiabilité et d’économie, les comparaisons par paires des actions 

sont récapitulées dans les matrices suivantes : 

 
Qualité  Fiabilité 

 a1 a2 a3 a4   a1 a2 a3 a4 

a1 1 1/4 5 1/2  a1 1 7 5 1 

a2 4 1 4 1/4  a2 1/7 1 2 2 

a3 1/5 1/4 1 1/3  a3 1/5 1/2 1 1/4 

a4 2 4 3 1  a4 1 1/2 4 1 

 

 

Economie 

    a1 a2 a3 a4    

   a1 1 1/4 7 1/6    

   a2 4 1 4 1/4    

   a3 1/7 1/4 1 1/5    

   a4 6 4 5 1    

 

La normalisation des données relatives à l’économie, la qualité et la fiabilité nous a 

permis de déterminer les vecteurs de priorité suivants : 
 

 

En terme de qualité 

 

λmax = 4.4457 ; w2= ቌ
0.1178
0.2470
0.1986
0.3770

ቍ 

En terme de fiabilité 

 

λmax = 4.1003 ; w3= ቌ
0.2700
0.2809
0.1730
0.2706

ቍ 
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En terme d’économie 

λmax = 4.3046 ; w4= ቌ
0.3650
0.2670
0.5120
0.7280

ቍ 

 

 
 

Tableau 8. Évaluation des cohérences des jugements (activité 1) 

 
Matrice M1 M2 M3 M4 
λmax 3.2086  4.4457 4.1003  4.3046  

IC 0.1043 0.1485 0.0334 0.1015 
ACI 0.58 0.90 0.90 0.90 
RC 9.2% 8.1% 5.4% 7.6% 

 

Détermination de la performance relative de chacune des actions. 
 

Actions Qualité Fiabilité Economie

 
 
 
*

Priorités des 
critères 

 
 

= 

Priorités des 
actions  

(a1) 

ቌ
0.1178 0.2700 0.3650
0.2470 0.2809 0.2670
0.1986
0.3770

0.1730
0.2706

0.5120
0.7280

ቍ ൭
0.427
0.207
0.366

൱ ቌ
0.4060
0.1720
0.0940
0.2280

ቍ 

(a1) 

(a2) (a2) 

(a3) (a3) 

(a4) (a4) 

 

 Pour l’externalisation de l’activité 1, la solution serait de choisir l’offre du partenaire 

(a1). 

 

Activité 2 

 

Les jugements du groupe de décision étaient traduits dans la matrice suivante : 

 

 Qualité Fiabilité Economie

Qualité 1 1/3 4 

Fiabilité  3 1 4 
Economie 1/4 1/4 1 
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Le traitement de cette matrice donne : 
 

λmax = 3.0292 ; w1= ൭
0.4470
0.8512
0.1879

൱ ; après normalisation, on obtient w1 = ൭
0.3206
0.5494
0.1239

൱ 

 

Qualité

w1 = ൭
0.3206
0.5494
0.1239

൱ 

 Le second critère important 

Fiabilité   Le critère le plus important 

Economie  Le critère le moins important 

 

En termes de qualité, de fiabilité et d’économie, les comparaisons par paires des actions 

sont récapitulées dans les matrices suivantes : 

 
Qualité  Fiabilité 

 a1 a2 a3 a4   a1 a2 a3 a4 

a1 1 1/4 4 1/6  a1 1 2 5 1 

a2 4 1 4 1/4  a2 1/2 1 3 2 

a3 1/4 1/4 1 1/5  a3 1/5 1/3 1 1/4 

a4 6 4 5 1  a4 1 1/2 4 1 

 

Economie 

    a1 a2 a3 a4    

   a1 1 1/4 7 1/6    

   a2 4 1 6 1/4    

   a3 1/7 1/6 1 1/5    

   a4 6 4 5 1    

 

La normalisation des données relatives à l’économie, la qualité et la fiabilité nous a 

permis de déterminer les vecteurs de priorité suivants : 
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En terme de qualité 

 

λmax = 4.4347 ; w2= ቌ
0.1160
0.2470
0.0600
0.5770

ቍ 

En terme de fiabilité 

 

λmax = 4.1913 ; w3= ቌ
0.3790
0.2900
0.0740
0.2570

ቍ 

 

 

En terme d’économie 

λmax = 4.2046 ; w4= ቌ
0.3010
0.2390
0.2120
0.2480

ቍ 

 

 

 
 
 

Tableau 9. Évaluation des cohérences des jugements (activité 2) 

 
Matrice M1 M2 M3 M4 
λmax 3.0183 4.4347 4.1913 4.2046 

IC 0.0092 0.1449 0.0638 0.0682 
ACI 0.58 0.90 0.90 0.90 
RC 1.6% 9.1% 7.1% 7.6% 

 

Détermination de la performance relative de chacune des actions. 
 

Actions Qualité Fiabilité Economie

 
 
 
*

Priorités des 
critères 

 
 

= 

Priorités des 
actions  

(a1) 

ቌ
0.1160 0.3790 0.3010
0.2470 0.2900 0.2390
0.0600
0.5770

0.0740
0.2570

0.2120
0.2480

ቍ ൭
0.3206
0.5494
0.1239

൱ ቌ
0.3060
0.3720
0.0940
0.3280

ቍ 

(a1) 

(a2) (a2) 

(a3) (a3) 

(a4) (a4) 
 
 

 Pour l’externalisation de l’activité 2, la solution serait de choisir l’offre du partenaire 

(a2). 
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Activité 3 

 

Les jugements du groupe de décision étaient traduits dans la matrice suivante : 

 

 Qualité Fiabilité Economie

Qualité 1 1/3 4 

Fiabilité  3 1 5 
Economie 1/4 1/5 1 

 
 
Le traitement de cette matrice donne : 
 

λmax = 3.4286 ; w1= ൭
0.508
0.402
0.650

൱ ; après normalisation, on obtient w1 = ൭
0.313
0.264
0.423

൱ 

Qualité

w1 = ൭
0.313
0.264
0.423

൱ 

 Le second critère important 

Fiabilité   Le critère le moins important

Economie  Le critère le plus important

 

 

En termes de qualité, de fiabilité et d’économie, les comparaisons par paires des actions 

sont récapitulées dans les matrices suivantes : 

 
Qualité  Fiabilité 

 a1 a2 a3 a4   a1 a2 a3 a4 

a1 1 1/2 3 1/6  a1 1 4 3 1 

a2 2 1 2 1/4  a2 1/4 1 2 2 

a3 1/5 1/2 1 1/3  a3 1/3 1/2 1 1/3 

a4 6 4 5 1  a4 1 1/2 3 1 

 

 

 

 



Chapitre 4. Extraction des connaissances et choix de solutions par analyse multicritère 

96 
 

Economie 

    a1 a2 a3 a4    

   a1 1 1/2 7 1/5    

   a2 2 1 4 1/4    

   a3 1/7 1/4 1 1/7    

   a4 5 4 7 1    

 

La normalisation des données relatives à l’économie, la qualité et la fiabilité nous a 

permis de déterminer les vecteurs de priorité suivants : 
 

En terme de qualité 

 

λmax = 4.0032 ; w2= ቌ
0.1278
0.4470
0.2986
0.0770

ቍ 

En terme de fiabilité 

 

λmax = 4.7203 ; w3= ቌ
0.3700
0.1809
0.0030
0.1096

ቍ 

 

 

En terme d’économie 

λmax = 4.2045 ; w4= ቌ
0.1650
0.3670
0.0120
0.1280

ቍ 

 

 

 
 

Tableau 10. Évaluation des cohérences des jugements (activité 3) 

 
Matrice M1 M2 M3 M4 
λmax 3.4286  4.0032  4.7203  4.2045  

IC 0.2143 0.0006 0.2401 0.0681 
ACI 0.58 0.90 0.90 0.90 
RC 7.2% 2.1% 8.4% 3.6% 

 

Détermination de la performance relative de chacune des actions. 
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Actions Qualité Fiabilité Economie

 
 
 
*

Priorités des 
critères 

 
 

= 

Priorités des 
actions  

(a1) 

ቌ
0.1278 0.3700 0.1650
0.4470 0.1809 0.3670
0.2986
0.0770

0.0030
0.1096

0.0120
0.1280

ቍ ൭
0.313
0.264
0.423

൱ ቌ
0.0880
0.2710
0.0950
0.4260

ቍ 

(a1) 

(a2) (a2) 

(a3) (a3) 

(a4) (a4) 

 

 

 Pour l’externalisation de l’activité 3, la solution serait de choisir l’offre du partenaire 

(a4). 

 

Sur la base de ces résultats, un tableau résumant les enquêtes précédentes et récapitulant 

les poids affectés aux critères était construit : 

 
Tableau 11. Base de cas de l’entreprise 

Activités 
externalisées 

Critères

Qualité Fiabilité Economie 

Activité 1 0,427 0,207 0,366 
Activité 2 0,313 0,564 0,123 
Activité 3 0,092 0,287 0,621 

 

Pour raisonner à partir de ces expériences rencontrées et résoudre le nouveau problème, 

l’entreprise commencera par porter un jugement de valeur sur l'importance relative de 

chaque risque pour ensuite spécifier une préférence pour chaque alternative en regard de 

chaque critère. Pour cela, il faudrait se référer à l’échelle de Saaty pour les comparaisons 

par paire.  

 

Après discussion, le groupe de décision s’est mis d’accord que la fiabilité est légèrement 

plus importante que la qualité ; la qualité a une importance faible par rapport à 

l’économie; et la fiabilité a une importance modérée par rapport à l’économie. Ces 

jugements sont traduits dans la matrice suivante : 
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 Qualité Fiabilité Economie

Qualité 1 1/2 3 

Fiabilité  2 1 4 
Economie 1/3 1/4 1 

 

 
Le traitement de cette matrice donne : 
 

λmax = 3.0183 ; w1= ൭
0.4481
0.8527
0.1862

൱ ; après normalisation, on obtient w1 = ൭
0.3196
0.5584
0.1220

൱ 

Qualité

w1 = ൭
0.3196
0.5584
0.1220

൱ 

 Le second critère important 

Fiabilité   Le critère le plus important 

Economie  Le critère le moins important 

 

A ce stade de l’étude, notre contribution serait d’aider l’entreprise à se remémorer des cas 

les plus proches à ce nouveau cas pour retrouver la meilleur alternative à laquelle elle 

optera. A cet effet, Il convient de retrouver la similarité et le degré d’appariement entre les 

cas grâce au calcul de la similarité locale et globale. 

 

Similarité locale:    sim୐ ሺa, bሻ ൌ ට∑ ሺa୧ െ b୧ሻ୬
୧ୀଵ

ଶ 

Similarité globale: simୋ ሺa, bሻ  ൌ ට∑ W୧ ሺa୧ െ b୧ሻଶ
୮
୧ୀଵ  
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Les poids affectés au nouveau cas sont les suivants : 

  

Critères 
Qualité Fiabilité Economie 
0.3196 0.5584 0.1220  

 

 

 Critères  Similarité locale Similarité 
globale 

Poids  0.33 0.33 0.33   Qualité Fiabilité Economie Qualité Fiabilité Economie 
Activité 1 0,427 0,207 0,366 0.01153 0.12348 0.05953 0.2533736
Activité 2 0,313 0,564 0,123 0.00004 0.00003 0.000001 0.0048373
Activité 3 0,092 0,287 0,621 0.05180 0.07365 0.24900 0.3515231

 

 

La phase de remémoration des cas les plus similaires procède ensuite à la sélection 

progressive des cas jusqu’à obtenir la solution qui sera réutilisée pour le problème 

courant.  

 

 

 Critères  Similarité locale Similarité 
globale 

Poids  0.33 0.33 0.33   Qualité Fiabilité Economie Qualité Fiabilité Economie 
Activité 1 0,427 0,207 0,366 0.01153 0.12348 0.05953 0.2533736
Activité 2 0,313 0,564 0,123 0.00004 0.00003 0.000001 0.0048373
Activité 3 0,092 0,287 0,621 0.05180 0.07365 0.24900 0.3515231

 

Un tri par ordre croissant des degrés de similarité permet de faire ressortir les cas les plus 

similaires au cas cible. La plus petite valeur des similarités globales correspond au cas le 

plus similaire (l’activité 2). 

 

L’hybridation entre la méthode AHP et le RàPC, nous a permis de résoudre le nouveau 

problème par la réutilisation de la solution du cas source dans le nouveau contexte propre 

au cas cible. En effet, l’objectif primordial de cette entreprise est de sélectionner un 



Chapitre 4. Extraction des connaissances et choix de solutions par analyse multicritère 

100 
 

partenaire pour externaliser une activité de son  processus de fabrication. A cet effet, il 

s’agit de recopier la solution du cas « Activité 2 » sur le nouveau cas. En externalisant 

« l’activité 2 », l’entreprise avait opté pour la qualité du produit fourni comme critère de 

sélection du partenaire. A cet effet, elle a accepté l’offre du « partenaire 2 ». En se basant 

sur ce résultat, l’entreprise devra se conformer à ce choix du  « partenaire 2 » lors de 

l’externalisation de la nouvelle activité.  

 

Ce chapitre a été consacré à la problématique de la modélisation d’un système d’aide à la 

décision. Nous avons proposé un modèle qui réunie deux approches : l’analyse 

multicritère à travers la méthode AHP et la capitalisation des connaissances à travers le 

RàPC. Il est flexible et générique car il peut s’appliquer dans n’importe quel processus. 

Dans ce qui suit, nous partirons de cet exemple illustratif à une généralisation des données 

et des résultats sur des cas réels issus de tissu industriel Tunisien. 
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Chapitre 5. Application réelle d’adaptation aux risques liés aux 
stratégies d’externalisation 
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3.2. Risque financier ........................................................... Erreur ! Signet non défini. 
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3.5. Risque juridique ........................................................... Erreur ! Signet non défini. 
3.6. Risque stratégique ........................................................ Erreur ! Signet non défini. 
   

 

 

Contenu du chapitre 

 

Ce chapitre s’intéresse à la mise en œuvre du modèle d’aide à la décision développé 

précédemment (voir chapitre 4). Rappelons que ce modèle issu de la logique 

d’hybridation entre le RàPC et la méthode AHP, cherche à déterminer les actions 

adéquates à entreprendre dans le contexte d’adaptation aux risques d’externalisation. ce 

modèle sera, dans ce qui suit, appliqué dans des cas réels au sein d’entreprises 

externalisatrices tunisiennes.  

Ce chapitre est d’abord consacré à une présentation succincte du cadre de l’étude et du 

contexte d’application du modèle. Ensuite, il s’oriente vers une mise en œuvre du modèle 



Chapitre 5. Application réelle d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation 

102 
 

dans des cas réels. Enfin, nous aborderons une analyse détaillée des premiers résultats 

obtenus.  
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1. Investigation empirique 

 

Après avoir effectué une revue approfondie de la littérature qui a débouchée sur une 

proposition d’une typologie des risques liés au projet d’externalisation, nous mènerons 

une enquête auprès d’un échantillon d’entreprises Tunisiennes externalisatrices œuvrant 

dans divers secteurs d’activités. L’objectif de cette étude s’inscrit dans le souci de pouvoir 

rendre compte avec précision des tendances des risques de l’externalisation en Tunisie et 

pour avancer les premiers résultats de l’étude.   

 

1.1. Pratiques et tendances de l’externalisation en Tunisie 

 

Maintenance, production, comptabilité, communication, recrutement, … la pratique de 

l’Outsourcing couvre sans cesse de nouvelles fonctions de l’entreprise tunisienne. 

La notion de l’externalisation est davantage comprise par les dirigeants d’entreprises 

Tunisiennes en 2009. En effet, les deux tiers des entreprises savent ce qu’est 

l’Outsourcing. Cette proportion, en augmentation par rapport à 2007 (55%), s’explique 

par le développement de cette pratique et la prise de conscience des intérêts qu’elle 

procure. 

 
Figure 25. L’externalisation, une notion progressivement assimilée 

Source : ERNEST & YOUNG (Baromètre Outsourcing 2009) 
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En 2009, le taux d’externalisation en Tunisie (89%) dépasse le taux d’externalisation 

européen (70%). 

 

Figure 26. Recours à l’externalisation Tunisie / Europe 2009 

Source : ERNEST & YOUNG (Baromètre Outsourcing 2009) 

 

L’externalisation en Tunisie est devenue une pratique courante. La hausse spectaculaire 

par rapport à 2007 pourrait être expliquée par le doublement de la proportion de la 

population dite « très satisfaite » de l’externalisation. 
 

 

 

Figure 27. Evolution du recours à l’externalisation 2007-2009 

Source : ERNEST & YOUNG (Baromètre Outsourcing 2009) 
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1.2. Echantillon  

 

Avant de cerner les informations à recueillir ainsi que le type de recherche et la méthode 

d’obtention des données, nous allons dans ce qui suit décrire la procédure suivie pour la 

définition de la population dans notre cadre de recherche. 

 

Le choix de notre population d’étude a été guidé par le critère de sélection principal à 

savoir l’adoption des stratégies d’externalisation. En effet, lors de notre étude nous nous 

sommes intéressés à des entreprises tunisiennes externalisatrices et opérant dans divers 

secteurs d’activités. 

 

Notre population d’étude est constituée de 50 entreprises  de production opérant dans 

plusieurs régions du tissu industriel Tunisien: Sfax, Tunis, Nabeul et Sousse. L’activité de 

ces entreprises s’inscrit essentiellement dans : la fabrication des robinetteries, dans le 

textile et l’habillement, dans la fabrication des produits en carton, construction métallique, 

fabrication des aliments pour animaux de ferme. (Voir annexe 1) 
 

Tableau 12. Répartition de l’échantillon 

Nombre des employés Nombre des entreprises Répartition en % 

Moins de 50 employés 10 20% 

De 50 à 90 employés 20 40% 

De 90 à 200 employés 11 22% 

De 200 à 500 employés 6 12% 

Plus de 500 employés 3 6% 

NSP/Refus 0 0% 

Secteurs d’activités   

Industrie 50 100% 
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Les fonctions externalisées varient : communication, transport et logistique, services 

généraux,  production, administration et finances, ressources humaines, informatique et 

télécommunication. 

 

 
Figure 28. Catégories de fonctions externalisées 

Source : élaboration propre 

1.3. Présentation des variables de l’étude 

 

Avant de présenter les variables de l’étude, il est important de rappeler que 

l’établissement de ces dernières s’inscrit dans une problématique qui sous tend les choix 

qui vont être opérés dans le cadre de l’adaptation aux risques liés aux stratégies 

d’externalisation. 

 

Cette étude comprend deux types de variables : les critères et les alternatives. 

Les critères de cette étude intègrent les domaines et natures des risques liés aux stratégies 

d’externalisation issues de notre propre typologie proposée au niveau du second chapitre. 

Ainsi six critères sont retenus pour cette étude, il s’agit de : 

 

 Critère 1 : Risque Relationnel / Humain : engendrant un certain opportunisme 

de la part du fournisseur, une dépendance vis-à-vis du prestataire, une perte de 

73%

1%

2%

4%

7%

9%

3%

la production

les services généraux

l'informatique ou les télécommunications

l'administration ou les finances

la distribution, la logistique ou le transport

les ressources humaines

la vente, le marketing ou la communication

Activités externalisées



Chapitre 5. Application réelle d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation 

107 
 

confidentialité dû au fournisseur ou encore une mauvaise sélection des 

prestataires. 

 Critère 2 : Risque Financier : qui se traduit par l’apparition de coûts cachés et 

par un risque économique globale pour l’entreprise externalisatrice. 

 Critère 3 : Risque Technique : englobant un lock-in technologique 

 Critère 4 : Risque Social / Organisationnel : comprenant le risque de dilution 

des responsabilités, l’incompatibilité culturelle, le risque social et l’incompatibilité 

des compétences.  

 Critère 5 : Risque Juridique : qui se compose de l’ensemble des risques pénal, 

contractuel et la modification de la situation juridique de l’entreprise. 

 Critère 6 : Risque Stratégique : qui se traduit à la fois par la détérioration de 

l’image de marque de l’entreprise donneuse d’ordre et du risque d’irréversibilité. 

 

L’identification des alternatives revient à expliquer les modalités afférentes à un risque 

d’externalisation donné et aider l’entreprise à s’adapter au changement afin de trouver un 

ensemble de moyens d’ajustement à chaque situation. Le remue méninge et la littérature 

spécialisée nous ont permis de dégager 4 alternatives possibles à savoir: 

 Alternative 1 : continuer l’externalisation : il s’agit de continuer l’adoption de la 

stratégie d’externalisation telle quelle est sans aucun changement. [BARTHELEMY, 

2003] 

 Alternative 2 : changer de fournisseur : cette alternative correspond à une 

cessation de l’activité d’un prestataire afin d’opter pour un autre plus compétant. 

[BARTHELEMY, 2001] 

 Alternative 3 : ré-internaliser l’activité ou le processus externalisé : il s’agit de 

réintégrer (re-insourcing) l’activité externalisée et la reprendre en interne. [FRERY 

et LAW-KHENG, 2007]   

 Alternative 4 : continuer l’externalisation autrement : c’est le cas où l’entreprise 

continue l’externalisation avec le même prestataire mais en changeant quelques 

clauses au niveau du contrat. [VILLARREAL et al., 2005]  
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1.4. Méthode d’administration du questionnaire 

 

Le choix de la méthode d’administration du questionnaire influence quantitativement ou 

qualitativement les informations fournies. Dans la littérature, nous trouvons une variété 

des méthodes d’administration des questionnaires dont les plus connues sont les 

suivantes: l’enquête par téléphone, l’enquête par la poste et l’enquête personnelle. Ces 

dernières avaient été choisies conjointement lors de notre étude afin de collecter le 

maximum d’informations. 

 

Les critères et les alternatives de notre étude ont fait l’objet d’un questionnaire (voir 

annexe 2) destiné à des experts choisis sur la base de leur connaissance et de leur 

compétence en matière d’externalisation. Les experts ont évalué les importances relatives 

des critères et alternatives sur une échelle présentée au tableau 13 variant de 1 (peu 

important) à 9 (extrêmement plus important). 

 

Les décideurs qui font des estimations sur l’importance relative de divers éléments à 

l’aide des comparaisons par paire, sont des personnes ayant des connaissances 

approfondies et de l’expérience dans la matière. Pour que les comparaisons par paire 

soient compatibles, Saaty suggère de limiter le nombre maximal de critères ou 

d’alternatives à 7. 

 

Le tableau qui suit représente l’échelle utilisée pour les comparaisons par paire pour cette 

étude. 
Tableau 13. Echelle des comparaisons des critères 

Jugement verbal Evaluation numérique 

Extrêmement plus important 9 
8 

Très fortement plus important 7 
6 

Fortement plus important 5 
4 

Modérément plus important 3 
2 

Importance égale 1 
 
Source : d’après Saaty, 1984 
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1.5. Opérationnalisation du modèle 

 

L’application de la méthode AHP se fait à deux niveaux : la structure hiérarchique et 

l’évaluation.  

 
1.5.1.  La structure hiérarchique 

 

La structure hiérarchique de la méthode AHP reflète la tendance naturelle de l’esprit de 

l’homme. Cette structure hiérarchique clarifie le problème et permet d’identifier la 

contribution de chaque élément à la décision finale. 

 
L’objectif du problème se situe au niveau le plus haut de la hiérarchie. Les critères et les 

sous critères, étant les éléments qui influencent l’objectif, se trouvent dans les niveaux 

intermédiaires de la hiérarchie. Les alternatives sont le niveau le plus bas de l’hiérarchie. 

 
Pour notre étude, nous avons construit trois niveaux hiérarchiques (figure 29). Le niveau 1 

étant l’objectif, le niveau 2 compare les critères par rapport à l’objectif, le niveau 3 

compare les alternatives par rapport à chaque critère. Le but de chaque analyse est de 

cibler le meilleur critère et la meilleure alternative par rapport au niveau hiérarchique 

supérieur. 

A ce niveau, il est maintenant possible de faire des comparaisons par paire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 29. Niveau hiérarchique du problème 
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Alternative 4 
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Alternative 4 

Alternative 1 

Alternative 2 

Alternative 3 

Alternative 4 

 Alternative 1 

Alternative 2 

Alternative 3 

Alternative 4 

 Trouver des adaptations efficaces pour limiter les 
impacts négatifs de l’adoption de l’externalisation 
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1.5.2.  L’évaluation  
 

La méthode AHP intègre l’opinion et l’évaluation des experts, et décompose le problème 

de décision à multicritères en un système des hiérarchies, en descendant dans la hiérarchie 

de grands aux petits éléments. 

 

Parmi plusieurs méthodes de prise de décision à multicritères, AHP s’identifie par sa 

façon de déterminer les poids de critères. À l’étape d’évaluation, les éléments qui se 

situent à un même niveau de la hiérarchie sont comparés les uns avec les autres, par des 

comparaisons par paire. À chaque niveau de la hiérarchie, les comparaisons par paire sont 

effectuées par rapport aux éléments du niveau supérieur.  

 

Le processus de comparaison rapporte un rangement relatif des priorités. Les évaluations 

qualitatives sont transformées à des poids quantitatifs selon le degré d’influence des éléments 

de décision sur l’objectif du problème. Etant donné que ces évaluations se font par des 

individus, un manque d’objectivité et de compatibilité peuvent toujours apparaître lors des 

jugements subjectifs. Saaty a défini un indice de cohérence (IC) : IC =  λ೘ೌೣ ష೙ 
௡ିଵ

 , n : nombre 

d’éléments comparés. CI se compare avec RI appelée l’index aléatoire. Le tableau 14 contient 

les valeurs de RI, qui sont obtenues pour chaque dimension n de la matrice. 

 
Tableau 14. Les indices aléatoires pour des matrices de comparaisons 

N 3 4 5 6 7 8 

IA 0,58 0,90 1,12 1,24 1,32 1,41 
 

Source : d’après Saaty, 1984 

 

Le ratio de compatibilité CR est calculé par : CR = CI / RI.  

AHP tolère jusqu’à un degré d’incompatibilité de 0,10. Lorsque le ratio de compatibilité 

dépasse cette valeur de 0,10, quelques révisions de jugement s’imposent [SAATY, 1984]. 

 

Dans notre étude, certaines valeurs des ratios étaient supérieures à 0,1 ; par conséquent, 

on a invité certains experts à réviser leurs jugements et on a changé le degré 
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d’incompatibilité à 25% au lieu de 10% afin d’aboutir à des résultats compatibles, ce qui 

nous a permis d’aboutir à des matrices de comparaison des critères et des alternatives.  

 

2. Procédure d’analyse 
 

Dans ce qui suit, nous allons prendre l’exemple de « l’Entreprise 2 » afin d’expliquer la 

procédure d’analyse et de traitement des données. 
 

2.1.  Matrices de comparaison 

 

Dans le but d'établir les priorités des différents éléments du problème, il faut effectuer des 

comparaisons binaires. C'est la comparaison des éléments deux à deux par rapport à un 

élément de niveau hiérarchique supérieur donné. L'analyse matricielle est simple 

d'utilisation. 

 

Avant d'initier la comparaison binaire, les hiérarchies doivent être construites. Le 

processus de comparaison binaire s'effectue en commençant au sommet de la hiérarchie 

en sélectionnant l’élément qui sera utilisé pour la première comparaison. Ensuite, on 

considère les éléments du niveau immédiatement inférieur. Une matrice de comparaison 

suit la forme présentée à la figure 29. Le nombre d'éléments à comparer gouverne la taille 

de la matrice. (Voir Annexe 3) 
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2.1.1. Les critères 
 

 
Tableau 15. Matrice de comparaison des critères par rapport à l'objectif  

 
 
 
 

2.1.2. Les alternatives 
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Tableau 16. Comparaison des alternatives par rapport au critère 1 

 

 
Tableau 17. Comparaison des alternatives par rapport au critère 2 
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Tableau 18. Comparaison des alternatives par rapport au critère 3 

 
 

Tableau 19. Comparaison des alternatives par rapport au critère 4 
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Tableau 20. Comparaison des alternatives par rapport au critère 5 

 
 

Tableau 21. Comparaison des alternatives par rapport au critère 6 
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Dans la matrice, on évalue chaque élément de la colonne de gauche à chaque élément de 

la ligne supérieure par rapport à l’objectif (ou au critère) fixé. La diagonale dans la 

matrice représente la comparaison d'un élément avec lui-même et correspond toujours à la 

valeur 1. Le nombre de comparaisons à effectuer se calcule ainsi : 

Nombre de comparaisons = ௡²ି௡
ଶ

 où n = nombre de critères. 

 

Puisque dans notre étude, le nombre de critères est de six, il y a donc 15 comparaisons à 

effectuer, soit le triangle supérieur au-dessus de la diagonale. Les valeurs réciproques sont 

utilisées pour compléter les cases sous la diagonale. 

 

Pour obtenir l'ensemble des priorités globales du problème, il faut procéder à des 

opérations de pondération et d'addition qui fournissent un chiffre unique indiquant la 

priorité de chaque élément (voir Annexe 3). 

Les quatre étapes pour arriver aux valeurs des priorités sont les suivantes : 

1. Additionner les colonnes de la matrice : tous les éléments d'une même colonne sont 

additionnés ; 

2. Normaliser la matrice : chaque entrée de la matrice est divisée par le total de sa 

colonne. 

La normalisation de la matrice permet alors des comparaisons significatives entres les 

éléments ; 

3. Calculer la moyenne des lignes : tous les éléments d'une même ligne de la matrice 

normalisée sont additionnés et ensuite divisés par le nombre d'entrées qu'elle comporte : 

4. Résultat : le résultat de l'étape précédente fournit les pourcentages des priorités globales 

relatives. 

 
Ces calculs sont effectués par le logiciel Expert Choice version 11.5 support informatique 

dont jouit la méthode AHP. Ce logiciel assiste spécifiquement dans la phase de prise de 

décision, par la synthèse de l'ensemble des jugements fournis par les experts et basée sur 

un traitement analytique des données théoriquement fondées. Les annexes illustrant 

l’utilisation de ce logiciel apparaissent à la fin du document. Ces annexes décrivent les 
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procédures, étape par étape, d’utilisation d’Expert Choice pour effectuer l’analyse 

statistique présentée dans le chapitre. 

 

2.2.  Etablissement des priorités 

 

2.2.1. Les critères 
 

A ce stade, le décideur a porté un jugement de valeur sur l’importance relative de chaque 

critère et a spécifié une préférence pour chaque alternative en regard de chaque critère. Il 

s’agit maintenant de déterminer les priorités et de les synthétiser. Cette étape consiste à 

calculer la priorité de chaque critère en relation avec sa contribution vers l’atteinte de 

l’objectif. Le tableau suivant illustre les résultats obtenus. 

Le ratio de cohérence (RC) est inférieur à 0,25. Le jugement est donc considéré 

compatible.  

 
Tableau 22. Priorité des critères  

 



Chapitre 5. Application réelle d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation 

118 
 

2.2.2. Les alternatives 
 

Il s’agit à ce niveau de l’étude de relever la priorité des quatre alternatives par rapport aux 

six critères. Cette étape consiste à calculer la priorité des alternatives par rapport à chaque 

critère. Le processus de comparaison rapporte un rangement relatif des priorités. Les 

évaluations qualitatives sont transformées à des poids quantitatifs selon le degré 

d’influence des éléments de décision sur l’objectif du problème. Grâce au logiciel Expert 

Choice le calcul des priorités des alternatives du niveau 3 par rapport aux critères du 

niveau 2, a donné les résultats illustrés dans les tableaux suivants. 

 
Tableau 23. Priorités des alternatives par rapport au critère 1 
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Tableau 24. Priorités des alternatives par rapport au critère 2 

 
 

Tableau 25. Priorités des alternatives par rapport au critère 3 
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Tableau 26. Priorités des alternatives par rapport au critère 4 

 
 

Tableau 27. Priorités des alternatives par rapport au critère 5 
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Tableau 28. Priorités des alternatives par rapport au critère 6 

 
 

Le schéma qui suit repend la structure hiérarchique correspondante à l’entreprise 2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 30. Priorités relatives des éléments du problème suivant la structure hiérarchique  
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 Trouver des adaptations efficaces pour limiter les 
impacts négatifs de l’adoption de l’externalisation 
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2.3.  Priorités globales 

 

La méthode AHP part des matrices de comparaison binaire pour arriver après des étapes à 

évaluer un vecteur de poids qui permet de comparer les choix du problème de décision. 

Dans ce qui suit, nous avons calculé ce vecteur de poids pour les différentes dimensions 

du modèle (critères). Ce vecteur exprimera l’importance des critères dans la stratégie 

adoptée par l’entreprise. 

 

Pour cela, les priorités des critères sont combinées aux priorités des alternatives pour 

obtenir la préférence globale en matière d’options d’adaptation efficaces limitant les 

impacts négatifs de l’adoption des stratégies d’externalisation. Le second critère reflète le 

risque le plus important pour l’entreprise 2 et de déterminer la préférence globale qui 

correspond à la plus grande valeur des alternatives. (Voir Annexe3) 
 

Tableau 29. Préférence globale  

 

 

 
 
 
 
 
 

 

3. Analyse des résultats 
 

Dans une première partie de l’interprétation des résultats, il s’agit de classer les critères 

par ordre d’importance suivant les poids accordés aux 50 entreprises. Ces poids sont 

repris dans le schéma récapitulatif suivant. [Bellâaj and al., 2009a] 

 

0,378
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Alternative2 0,500 0,275 0,304 0,351 0,130 0,377 
Alternative3 0,174  0,371 0,281 0,137 0,118 
Alternative4 0,077 0,071 0,071 0,085 0,066 0,085 
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Figure 32. Classement des critères par rapport aux alternatives 

 

La pérennité des entreprises tunisiennes externalisatrices dépend de leur stratégie à faire 

face aux différents risques d’outsourcing pouvant survenir. Dès lors, elles doivent être 

conscientes que lorsque les difficultés et les symptômes de défaillances commencent à 

surgir, il serait difficile d mettre en œuvre un plan de sauvetage et de gérer en aval ces 

risques. Pour ce faire, elles doivent dépister suffisamment tôt ces risques et affronter, 

ainsi, avec succès les nombreux écueils qui jalonnent leurs parcours.  

 

Dans ce qui suit, nous proposons une analyse détaillée des premiers résultats de l’étude 

accompagnée d’une liste d’actions préventives et correctives à mettre en œuvre afin de 

palier à chaque type de risque d’externalisation. 

 

3.1.  Risque relationnel et humain 

 

Constation : 

 

Les alliances sont des systèmes complexes, confrontés à l’incertitude classique de 

l’environnement et à celle plus spécifique liée au partenariat. Alors que l’alliance est 
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souvent créée pour partager les risques, elle est elle-même génératrice d’un risque 

relationnel et humain.  

 

Les résultats de notre enquête nous ont permis de constater que face à ce risque 

relationnel et humain (C1), les entreprises tunisiennes externalisatrices optent pour 

« l’Alternative 2 » de changer de fournisseur.  

 

Analyse : 

 

Les alliances dont des stratégies souvent décrites come instables, risquées et dangereuses 

étant donné les degrés important d’incertitude auxquels s’exposent les partenaires : une 

incertitude liée à leur choix coopératif en raison de l’environnement dans lequel il s’insère 

mais aussi à une incertitude résultant du contexte coopératif lui-même. Cette incertitude 

génère un type de risque spécifique aux relations de coopération que l’on trouve sous le 

terme de « risque relationnel et humain » défini par la probabilité et les conséquences 

d’un comportement insatisfaisant ou d’un comportement opportuniste de la part du 

partenaire. [DAS et TENG, 2001]    

  

En effet, l'histoire des alliances est remplie d'anecdotes sur les relations humaines 

embrouillées ou les alliés qui finissent par devenir ennemis. Point n'est besoin de 

souligner qu'une mauvaise structure ou le choix erroné d'un partenaire peuvent condamner 

l'alliance dès le départ, ni que sa gestion négligée après sa conclusion peut condamner une 

relation qui s'avérait prometteuse. 

 

Ce risque provient de l’existence de risques associés à la coopération et de risques 

associés aux comportements du partenaire.  

Le risque associé à la coopération est dû à l’existence du groupe qui est à l’origine de la 

coalition entre les partenaires. En effet, il est bien connu que dès lors qu’il y a une 

multiplicité et diversité des acteurs, il y a conflit potentiel.  
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Quant au risque associé au comportement du partenaire, est une résultante directe de 

l’existence probable de l’opportunisme. Ce phénomène communément admis est 

complexe et reste empiriquement multidimensionnel. La difficulté de l’opérationnaliser 

est fortement déroutante et à travers la littérature sur les alliances, le comportement du 

partenaire dans les relations inter-organisationnelles semble être analysé comme résultant 

d’un comportement opportuniste lorsqu’il génère pour celui qui le subit, une perte. Ainsi, 

un comportement opportuniste peut résulter : 

 

- de divergences d’objectifs pouvant conduire l’un des partenaires à vouloir absorber 

l’autre alors que l’accord initial ne se veut que temporaire ou tout au moins est tel que 

chacun garde un certain degré d’autonomie. [HAGEDOORN et al. 1999] 

 

- du manque de transparence du partenaire pouvant entraver l’apprentissage. Si la non 

appropriation des connaissances résulte souvent des caractéristiques de la connaissance 

elle-même [SIMONIN, 1999] ou du degré de réceptivité des firmes [INKPEN et CROSSAN, 

1995], elle peut aussi provenir d’un manque de transparence du partenaire [HAMEL, 1991] 

ou de la stratégie qu’adopte ce dernier [LARSSON et al., 1998]. 

 

- d’une défection du partenaire conduisant à une rupture ou au non renouvellement de 

l’accord [NOOTEBOOM et al., 1997].  

 

De ces constations, le choix de changer de fournisseur s’avère être donc la meilleure 

alternative. En effet, en changeant de fournisseur l’objectif sera de mettre au point une 

structure suffisamment flexible pour augmenter la rente issue de la collaboration tout en 

décourageant l’opportunisme et la dépendance, sources de dissipation de la rente.  

 

Actions d’améliorations : 

 

Les dirigeants disposent d’une panoplie d’instruments de contrôle qu’ils combinent de 

manières diverses pour gérer les risques relationnels. 
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[DELERUE, 2004] suggère que le contrôle relationnel revête un caractère dual : ce contrôle 

s’exerce à travers des instruments de type informel et/ou des instruments de type 

autonome. Une typologie des risques selon leurs modes de gestion conduirait en effet à 

définir : 

 

- les risques « autonomes » gérés majoritairement et prioritairement par des moyens 

autonomes : les risques de rigidité aux changements, les risques de rigidité à la rupture, 

risque d’absorption ; 

 

- les risques « informels » gérés majoritairement et uniquement par les instruments 

informels reliés (plus précisément par le développement de la confiance) : le risque de 

dépendance (dimension influence), le risque d’incompréhension, le risque de conflit, le 

risque lié aux problèmes de coûts de gestion et de négociation. 

 

- les risques « mixtes », gérés à la fois par les moyens informels et formels, que ces 

moyens soient autonomes ou conjoints : Le risque de dépendance (dimension 

négociation), le risque de comportement opportuniste, le risque de non appropriation, le 

risque lié aux problèmes de contributions et de rétributions. 
 

Il peut aussi être utile d'indiquer les outils de gestion du risque relationnel au niveau des 

alliances : 

 Eviter la compétition : le risque de conflit est élevé dans les alliances entre rivaux. 

 Définir soigneusement son ampleur : les bonnes frontières font les bons amis, 

même parmi les sociétés non directement concurrentes. 

 Ne pas ignorer le gouvernement de l'alliance : une bonne définition de la structure 

de l'alliance avant sa conclusion et un ajustement continu après sont 

indispensables pour bâtir une relation constructive. 

 Créer de multiples passerelles : c'est ce qui permet de tisser des relations entre les 

partenaires à plusieurs niveaux dans leur organisation respective. 
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 Ne pas faire confiance les yeux fermés : même s'il est bon et nécessaire que le 

courant passe bien, celui-ci ne remplace pas le contrôle des mécanismes ni les 

encouragements à la collaboration ni l'alignement organisationnel. 

 Le succès commence chez soi : sans un mécanisme de soutien dans votre propre 

entreprise, vos alliances externes sont vouées à l'échec. 

 Ne pas se fixer sur les côtés négatifs, mais voir les côtés positifs : les alliances 

malheureuses ne réalisent pas ce qu'elles avaient prévu de faire. En revanche, les 

alliances réussies vont au-delà de leurs objectifs initiaux 

 Garder une attitude coopérative de la part des deux parties prenantes 

 

3.2.  Risque financier 

 

Constation : 

 

Le risque financier lié aux stratégies d’externalisation soulève la question de la pérennité 

économique du prestataire. Certains marchés connaissent des vagues de nouveaux 

entrants attirés par une forte croissance, mais ils ne peuvent apporter les gages ni de 

l’ancienneté, ni de l’expérience accumulée. La potentialité d’un tel risque requiert alors 

une analyse poussée de la solidité financière du prestataire. 

 

Dans notre enquête, et face au risque financier (C2), la ré-internalisation de l’activité déjà 

externalisée « l’Alternative 3» apparaît comme la solution la plus aisée choisie par les 

entreprises externalisatrices tunisiennes questionnées. 

 

Analyse : 

 

L’approche majeure des entreprises par rapport à l’externalisation renvoie principalement 

à la question de la réduction des coûts. Les enquêtes récentes montrent que cet objectif est 

la première motivation des entreprises. L’impact des pratiques d’externalisation en terme 

de réduction des coûts est également le premier motif de satisfaction des donneurs 
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d’ordre. Pour les entreprises, l’externalisation est donc perçue en grande partie comme 

une méthode de contrôle des coûts. 

 

Toutefois, dans quelques cas il semble que cette dimension en quelque sorte quantitative, 

soit nettement moins prégnante. L’externalisation ne renvoie pas toujours à la question de 

la productivité ainsi que de la rationalisation des budgets et des coûts engendrés par les 

activités externalisées. En effet, dans une certaine mesure, elle peut être présentée comme 

une alternative à la génération de « coûts cachés » dans l’organisation. 

 

Ces coûts cachés de l’opération d’outsourcing et leur mauvaise prise en compte risquent 

de réduire à rien les économies escomptées.  

 

Premier « coût caché » : la recherche d’un prestataire et la contractualisation. Cette 

phase ne doit pas être bâclée et il est difficile d’envisager de réduire son coût. Dans 

une certaine mesure, l’expérience des relations contractuelles pourra  cependant être 

acquise à travers une série de contrats limités, et la qualité des prestataires estimée à 

travers la connaissance qu’en ont d’autres utilisateurs. 

 

Second « coût caché » : le management du prestataire. La mise en œuvre du contrat, 

l’évaluation du prestataire et les éventuelles renégociations qui s’ensuivent s’avèrent 

être assez important. Ces coûts croissent naturellement avec le nombre de 

prestataires. Leur réduction peut provenir du soin apporté dans la phase précédente de 

contractualisation, comme dans l’établissement d’une relation de confiance avec le 

prestataire. Par ailleurs, une expérience des relations contractuelles peut être 

capitalisée à travers des contrats limités. 

 

Troisièmes « coûts cachés » : ceux des transitions. Il ne s’agit pas seulement de la 

transition initiale, mais aussi de celle qui peut se produire pour réintégration de 

l’activité ou pour un changement de prestataire.  Si personne n’aime aborder le sujet, 

cette éventualité doit cependant toujours être prise en compte, qu’elle intervienne à la 

suite d’une dégradation des relations, ou pour tout autre motif. Difficiles à estimer en 
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termes de coût, les transitions peuvent être cependant évaluées à travers leurs durées, 

avec des moyennes respectives de 13, 9 et 8 mois (transition initiale, réintégration, 

changement de prestataire). Le caractère peu spécifique des activités externalisées, le 

maintien d’un niveau de compétence suffisant en interne ou encore l’introduction de 

clauses de réversibilité constituent naturellement autant de moyens de les diminuer. 

 

Donc si l’entreprise choisit de ré-internaliser son activité pour palier au risque financier et 

de rechanger de structure de gouvernance, c’est surtout parce qu’elle ressent un besoin 

d’évolution de ses frontières et recherche à recomposer sa chaîne de valeur. Le choix de la  

réinternalisation même s’il s’avère un peu difficile, permet dans ce cas de figure de 

souligner l’intérêt stratégique de cette démarche d’externalisation. 

 

Actions d’améliorations : 

 

Concernant les aspects liés aux coûts et à la rentabilité induits par l'externalisation, il est 

nécessaire d'adopter une approche comparative entre les coûts externes (coûts de la 

recherche des partenaires, de rédaction et de renégociation des contrats, coûts 

d'administration, de surveillance et de contrôle, coûts d'opportunités liés à 

l'immobilisation de certains actifs…) et les coûts internes (coûts de coordination générés 

par la gestion des activités qui sont aussi des coûts d'agence). Cette démarche qui permet 

la prise en compte des coûts cachés facilite l'arbitrage entre intégration et externalisation 

et se réfère à la théorie des coûts de transaction telle que développée par Williamson 

[WILLIAMSON, 1985]. 

 

Il est donc recommander de : 

 

 Réaliser des économies d’échelles et réduire les coûts moyens unitaires associés 

aux stratégies d’externalisation  

 Contrôler le niveau d’endettement du prestataire 

 Améliorer la capacité et les conditions de financement 

 Augmenter le pouvoir de négociation avec les fournisseurs de capitaux. 
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 Obligation d’une planification parfaite des coûts de la part du prestataire afin de 

maîtriser le risque relié à la croissance des divers coûts adjacents du partenariat. 

 

3.3.  Risque technique 

 

Constation : 

 

Le risque technique concerne la possible perte de contrôle des activités externalisées. Ce 

risque est lié également à la perte des connaissances et du savoir-faire interne. En effet, 

les illustrations sont nombreuses d’entreprises externalisatrices ayant effleurées ce risque.   

La perception d’une perte de contrôle est une donnée relativement forte, de surcroît 

souvent associée à des doutes concernant la réalité des compétences du prestataire.  

 

De plus, pour le personnel qui conduisait jusqu’à présent ces actions, le fait de ne plus les 

réaliser soi-même conduit à une dégradation progressive du savoir-faire c'est-à-dire des 

connaissances scientifiques, techniques, procédurales ou déclaratives. Le danger est 

accentué quand le domaine concerné est soumis à des évolutions technologiques 

fréquentes. 

 

Face à ce risque technique (C3), les entreprises de notre enquête optent pour 

« l’Alternative 1 » qui est de continuer d’externaliser normalement. 

 

Analyse : 

 

Le risque de perte de contrôle de l'activité est particulièrement sensible dans le cas de 

l'externalisation. En effet, ce risque est souvent jugé important, en particulier pour ce qui 

concerne le suivi de la réalisation dans le temps de la prestation, mais aussi le contrôle des 

prix et de la qualité de la prestation. L'entreprise cliente doit ainsi développer une 

compétence spécifique de maîtrise d'ouvrage des fonctions sensibles externalisées. Cela 

suppose le maintien d'une bonne technicité en la matière, et le développement d'outils de 

gestion appropriés (définition des rôles, suivi des responsabilités respectives, évaluation 
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du service rendu, définition et repérage des dérives, système de pénalités, tableaux de 

bord de contrôle et d'audit de la fonction …). 

 

Quant au risque de perte du savoir-faire, il est considéré comme étant crucial pour les 

entreprises externalisatrices. Le transfert d'équipements spécifiques et surtout d'une 

grande partie du personnel vers le prestataire implique une perte de compétences 

individuelles et organisationnelles. Le risque associé est que cette perte de compétences 

revête un caractère irréparable. Pourtant, gérer en interne la relation avec le prestataire, 

assurer le suivi, mettre en place le contrôle de la prestation, et faire évoluer le contrat 

requièrent de conserver les compétences nécessaires pour pleinement tirer un bénéfice de 

l'externalisation.  

 

A long terme, l'externalisation fait courir des risques importants de fuite de savoir-faire. 

Elle implique la perte d'informations et de connaissances opérationnelles au niveau de 

l'activité externalisée. En effet, une organisation focalisée sur quelques compétences 

centrales peut être très efficiente à court terme mais inadaptée sur le long terme si elle a 

abandonné des compétences critiques pour le futur. Elle sera donc particulièrement 

vulnérable aux changements qui pourraient survenir dans son environnement. 

 

Face à ce risque les entreprises enquêtées décident de poursuivre leur activité 

d’externalisation en considérant ce risque comme étant une suite logique à la délégation.  

 

Actions d’améliorations : 

 

Bon nombres de directives existent à cet effet : 

 

 Le maintien des compétences techniques de haut niveau au sein de l’entreprise 

externalisatrice. 

 L’avant-gardisme technologique des solutions mises en œuvre. 

 Donner de l’importance au contrat : le contrat devient pour l’entreprise 

externalisatrice le seul moyen de contrôle et de pression. 
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 Renforcer et pratiquer des visites de contrôle sue les sites des prestataires. 

 Focaliser l’organisation sur les compétences centrales 

 Les synergies de compétences permettent de dégager des axes nouveaux de 

recherche et développement 

 Assigner une équipe de pilotage pour le contrôle de l’activité externalisée. 

 

3.4.  Risque social et organisationnel 

 

Constation : 

 

Une externalisation accompagnée du transfert de personnels occasionne fréquemment des 

tensions sociales. L'opposition des salariés peut aussi être larvée. Dans ce cas, le 

personnel transféré chez le prestataire obère le climat de l'opération. Cela pénalise 

l'opération de manière rampante (baisse de la productivité, démotivation, absentéisme...). 

En fait, le succès d'une externalisation repose en partie sur la bonne gestion des aspects 

humains et organisationnels.  

 

Pour palier au risque social et organisationnel (C4), les entreprises donneuses d’ordres 

enquêtées choisissent de changer de fournisseurs « Alternative 2 ». 

 

Analyse : 

 

L’externalisation est un phénomène croissant demandant une implication relationnelle 

forte de la part des partenaires. Dans ce cadre, la question de la gestion des ressources 

humaines sous l’angle du prestataire apparaît comme fondamentale. Non seulement 

l’externalisation peut impliquer un transfert de personnel, mais en outre, le personnel du 

prestataire va jouer un rôle prépondérant dans la construction relationnelle, notamment 

par les contacts qu’il aura avec le client. 

 

De fait, la décision d’externalisation ne doit pas se concevoir comme une simple réponse 

à la question du faire ou faire faire. Il existe une logique d’apprentissage, de renforcement 
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des compétences grâce au partenaire. Ceci implique que les firmes interagissent non pas 

simplement au regard d’un engagement et d’un respect contractuel, mais surtout au regard 

d’une flexibilité continue de la relation. 

 

Toutefois, il n'est pas surprenant dans quelques cas que la simple annonce d'une opération 

d'externalisation suffise à occasionner des troubles sociaux. En effet, même si le système 

ressources humaines se veut cohérent avec la stratégie d’externalisation, il peut par 

manque d’intervention des responsables, ne pas toujours être en phase avec l’objectif 

souhaité.  

 

Il est donc impératif de travailler avec le prestataire sur la gestion du risque social. Le 

premier aspect concerne l'anticipation de la dimension "ressources humaines", notamment 

dans sa dimension contractuelle. Il est impératif de travailler avec le prestataire sur la 

gestion du risque social en traitant du redéploiement des salariés, du développement de 

l'activité dans le cadre du contrat et hors du contrat. En complément, le client et 

l'opérateur ont un intérêt évident à mettre en place une gestion fine des compétences 

individuelles clés (compétences techniques, qualité de l'interface client/prestataire, 

connaissance du fonctionnement et de l'organisation du client, etc.).  

 

Ces précautions et ces efforts sur le volet "ressources humaines" aideront énormément à la 

qualité du plan organisationnel (présentation du projet, illustration de l'offre, calendrier, 

tableaux comparatifs des avantages sociaux, définition du futur, etc.). Enfin, ces deux 

volets devraient contribuer à ne pas se départir d'une attitude de négociation ou une 

incompatibilité culturelle ou de compétence. 

 

Le choix de l’alternative 2, paraît assez évident car l'opération d'externalisation 

s'accompagne d’un changement au niveau de la composition du personnel qui peut influer 

négativement sur la relation de partenariat. En changeant de fournisseur, les entreprises 

externalisatrices échapperaient à une incompatibilité des compétences, une 

incompatibilité culturelle accrue ainsi qu’à une dilution des responsabilités. 
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Actions d’améliorations : 

 

Les actions qui peuvent être entreprises à cet égard sont : 

 

 Anticiper de la dimension « ressources humaines », notamment dans sa dimension 

contractuelle.  

 Travailler avec le prestataire sur la gestion du risque social en traitant du 

redéploiement des salariés, du développement de l'activité dans le cadre du contrat 

et hors du contrat. 

 Rendre le système RH plus flexible et ouvert pour une bonne gestion des aspects 

humains surtout sur le plan de la communication.  

 Assurer un partage, une implication et un investissement fort dans les RH, car ces 

dernières sont la source d’un avantage compétitif indéniable. 

 Comprendre les motivations, les objectifs et l’environnement économique du 

donneur d’ordre par le prestataire 

 Définir explicitement le périmètre et le contenu de l’externalisation par le maître 

d’œuvre avant contractualisation. 

 La maîtrise antérieure par des compétences internes du périmètre nouvellement 

externalisé. 

 Augmenter le pouvoir de négociation avec les prestataires. 

 

3.5.  Risque juridique 

 

Constation : 

 

Le recours à l'externalisation se banalise, et les entreprises semblent trop souvent perdre 

de vue les risques juridiques inhérents à une telle opération. Il convient notamment de ne 

pas oublier que le facteur humain y occupe une place prépondérante. 

 

Face au risque juridique (C5), le choix des entreprises de changer de fournisseur 

« Alternative 2 » est unanime.  
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Analyse : 

 

Conduite à la légère, l'externalisation encourt donc une annulation judiciaire. Pour limiter 

un tel risque qui reflète une sous performance du prestataire sur le plan contractuel,  pénal 

et de jurisprudence. 

 

Sur le plan contractuel, les relations d’externalisation peuvent être organisées sur un 

continuum comportant les contrats classiques, les contrats néo-classiques et les contrats 

relationnels. Lorsque les risques contractuels augmentent, les contrats classiques (i.e. 

simples et de courte durée) doivent être remplacés par des contrats néoclassiques (i.e. 

complexes et de longue durée). Au-delà d’un certain seuil toutefois, la confiance devient 

nécessaire pour pallier l’impossibilité de tout prévoir dans le contrat. Les contrats 

néoclassiques sont insuffisants et doivent être remplacés par des contrats relationnels. La 

relation prend la forme d’une   « mini-société » organisée autour de normes 

progressivement co-construites par les deux partenaires. 

 

Sur le plan pénal et civil, il existe des dérogations légales à l'interdiction de mettre à 

disposition des entreprises des salariés, notamment dans le cadre des groupements 

d'employeurs, ou encore des entreprises d'insertion. En dehors des cas expressément visés, 

il n'est pas possible de mettre à disposition des salariés. Tout type d'opérations consistant 

à mettre à disposition du personnel peut être requalifiée en prêt de main d'œuvre ou 

marchandage. Tel est le cas notamment des opérations d'externalisation.  

 

Les délits de marchandage et de prêt de main d'œuvre illicite engagent la responsabilité 

des personnes physiques mais aussi des personnes morales tant sur le plan civil que pénal. 

Au plan pénal, les personnes physiques encourent une peine d'emprisonnement de deux 

ans. Au plan civil, le contrat peut être annulé comme contraire à l'ordre public.  

 
Sur le plan de jurisprudence, cette dernière comporte trois éléments : 

 le transfert d'une entité économique ; 

 une activité conservant son identité ; 
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 une activité poursuivie ou reprise. 

 
Les entreprises donneuses d’ordres de notre enquête choisissent de procéder à une action 

assez corrective en changeant de fournisseurs afin de minimiser la performance limitée et 

réduire la mauvaise réputation de certains partenaires.  

 

Actions d’améliorations : 

 

Les actions préventives existantes sont : 

 mesurer les risques civils et pénaux encourus en cas de recours à du personnel 

extérieur à l'entreprise 

 apprécier les difficultés juridiques soulevées par ce type d'opération 

 distinguer "vraie" et "fausse" externalisation 

 évaluer la frontière entre opérations licites et illicites 

 sécuriser juridiquement les contrats 

 améliorer la qualité du formalisme juridique du contrat 

 se focaliser sur l’exhaustivité du contrat : le contrat doit être le plus précis possible 

pour protéger l’entreprise externalisatrice. Plus il est dense et précis, plus le 

contrat permettra de s’assurer de la performance du prestataire. 

 

3.6.  Risque stratégique 

 

Constation : 

 

Le risque stratégique auquel les sociétés en alliance sont confrontées provient de 

l’incertitude liée à leurs environnements technologique, concurrentiel et commercial. Ce 

qui fait qu’elles ne sont jamais sûres du rendement d’une impulsion stratégique donnée, 

tel qu’un investissement dans une nouvelle usine ou le développement d’un nouveau 

produit.   
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Face au risque stratégique (C6), la solution de continuer d’externaliser autrement 

« l’Alternative 4»  apparaît envisageable pour les entreprises externalisatrices de notre 

étude. 

  

Analyse : 

 

La plupart des entreprises en partenariat, tentent de se créer un environnement de sécurité 

qui leur garantira un avenir « sans surprises ». En particulier, ils s’efforcent d’éviter ou de 

réduire au minimum les « risques stratégiques », c’est-à-dire les tendances, questions ou 

événements susceptibles d’affecter ou de se répercuter sur leurs réputations et images de 

marque. 

 

Gayant [GAYANT, 2001] définit le risque stratégique lié aux stratégies d’externalisation 

comme étant : « le moyen d'utiliser l'incertitude présente dans le facteur risque pour 

développer un avantage par rapport à la concurrence ». Cette définition nous permet 

d'insérer ce concept de risque stratégique comme facteur cohérent avec l'environnement 

interne et externe de la firme, où la notion d'incertitude est centrale dans la mesure où c'est 

elle qui oriente la capacité de l'acteur à disposer de ce facteur comme moyen dynamique. 

En d'autres termes, la capacité de gestion de l'incertitude permet à la firme d'utiliser le 

risque comme moyen stratégique dans le jeu concurrentiel afin de répondre aux ambitions 

de l'organisation. 

 

L’identification des risques stratégiques potentiels est aussi importante pour différencier 

entre, d’une part, l’envergure de l’importance ou de l’impact d’une question ou d’une 

menace et, d’autre part, la probabilité qu’elle se concrétise. Cette différenciation est 

essentielle aux décisions qui concernent l’affectation des ressources qui réduiront soit 

l’impact soit la probabilité d’un risque perçu. 

 

Il est nécessaire de relier cette notion de risque stratégique à la dimension 

environnementale. En effet, l'appel à l’externalisation augmente le risque de voir des 

concurrents proposer des produits aux caractéristiques similaires ou de voir des 
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distributeurs offrir des produits sous leur propre marque. De façon générale, il y a une 

réduction des barrières d'entrée pour les concurrents et donc une position stratégique 

moins solide. 

 

Il existe à cet égard plusieurs effets : affectation de la réputation de l'entreprise, prise en 

compte des perceptions et des anticipations des investisseurs, forte concurrence et érosion 

de l'avantage concurrentiel, perte du contact avec la clientèle et départ du personnel 

qualifié. Tous ces effets sont de nature détériorant et dévastateur pour la réussite de la 

stratégie d’externalisation. Les mener à bien, fera d’eux des éléments déterminants dans la 

réussite de la relation de partenariat.       

 

Le choix de l’alternative 4 paraît donc assez logique car les fonctions externalisées à un 

certain moment de la vie de l'entreprise, parce qu'elles étaient considérées comme non 

stratégiques, peuvent se révéler ultérieurement comme étant des processus critiques. Le 

but de ce choix est d’éviter ou de réduire soit les répercussions d’un risque stratégique 

donné soit la possibilité qu’il devienne réalité. 

 

Actions d’améliorations : 

 

Les risques stratégiques changent avec les conditions du marché. Il est donc important que 

les sociétés adoptent une vision stratégique des risques auxquels elles sont confrontées et 

s'assurent que leurs plans évoluent avec le contexte économique actuel. La tâche revient 

ici essentiellement aux dirigeants d'entreprises qui doivent : 

  

 Suivre de près les implications stratégiques des évolutions survenant sur le marché  

 Faire preuve de créativité 

 Mettre à jour les opportunités de croissance de la valeur 

 Innover dans le traitement de ce risque stratégique. 

 Le choix de l’externalisation doit résulter d’une décision longuement réfléchie 

pour limiter l’irréversibilité.  

 Eviter les prestataires peu qualifiés ou peu renommés. 
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A ce stade de l’étude, nous sommes passés d’observations particulières à des énoncés 

généraux grâce à une logique inductive. En nous référant à ces faits établis par 

l’observation, nous avons proposé des résultats visant à prédire le choix que peut adopter 

toute entreprise externalisatrice se trouvant face aux risques d’outsourcing.  

 

Dès lors, pour asseoir la validité de ces connaissances produites, nous allons nous inspiré 

de la logique déductive qui conclut à partir de prémisses à des prédictions et explications. 

A cet effet, nous considérons les connaissances récoltées à ce stade de l’étude comme 

étant une base de cas sur laquelle reposera la prise de décision des nouvelles entreprises 

externalisatrices. Ceci permettra de résoudre à chaque fois un nouveau problème par 

remémoration d'une situation précédente similaire et en réutilisant l'information et la 

connaissance de cette situation. 



Chapitre 6. Méthodologie de développement d’un système à base de cas 

141 
 

Chapitre 6. Méthodologie de développement                                       
d’un système à base de cas 

 

Sommaire  

1. Domaine d’application ................................................... Erreur ! Signet non défini. 
1.1. Description des données du problème ......................... Erreur ! Signet non défini. 
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2. Résolution du modèle CBR proposé ............................. Erreur ! Signet non défini. 
2.1. L’élaboration du problème .......................................... Erreur ! Signet non défini. 
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2.3. L’adaptation des cas (réutilisation) ............................. Erreur ! Signet non défini. 
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2.5. La mémorisation du nouveau cas ................................ Erreur ! Signet non défini. 

3. Architecture du Système Interactif d’Aide à la Décision ....... Erreur ! Signet non 
défini. 

3.1. Présentation de l’interface graphique .......................... Erreur ! Signet non défini. 
3.2. Manipulation de l’interface d’exploitation de la base de cas . Erreur ! Signet non 
défini. 
3.3. Evaluation expérimentale du SIAD ............................ Erreur ! Signet non défini. 
3.4. Apports du SIAD proposé ........................................... Erreur ! Signet non défini. 
   
 

Contenu du chapitre 

 

Après une première étape de formalisation du problème de risques liés aux stratégies 

d’externalisation, qui a servi de base à développer une démarche de capitalisation des 

connaissances adaptée aux besoins du domaine d’externalisation, notre objectif lors de ce 

chapitre se situe au niveau de la proposition d’un système d’aide à la résolution de 

problèmes d’adaptation et de réorientation des nouvelles entreprises externalisatrices. En 

effet, la démarche de capitalisation des connaissances appliquées au chapitre précédent 

demande à être complétée par les phases de valorisation et d’actualisation du cycle. 

 

Cette dernière partie de la thèse, aborde la méthode choisie pour la manipulation des 

connaissances et de la base de cas précédemment présentés : le Raisonnement à Partir de 

Cas. Notre domaine d’application est un système de résolution de problèmes où les 
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solutions de nouveaux problèmes sont dérivées en utilisant les solutions déjà connues 

comme des guides.  

 

La résultante de ce travail sera une interface de l’application qui permettra de divulguer 

aux futurs utilisateurs les résultats d’analyse en se basant sur un Système Interactif 

d’Aide à la Décision. Sur la base de ces résultats les entreprises externalisatrices auront la 

possibilité de se munir contre les différents risques d’externalisation en optant pour 

l’alternative adéquate à leurs contextes.  

 

A ce jour, à notre connaissance, cette classification des risques de l’externalisation 

accolée à une exhibition des alternatives adéquates à chaque type de risque, est sans 

précédent. En effet, cette recherche s’avère être la première relevant du domaine de la 

gestion des risques de l’outsourcing consolidée par une exposition des modes 

d’adaptation aux périls de cette stratégie. Elle a été soumise pour publication. 
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1. Domaine d’application 
 

Les systèmes de raisonnement à partir de cas peuvent être appliqués dans de nombreux 

domaines différents ainsi que sur les différents types de tâches à accomplir. Parmi les 

domaines les plus développés nous pouvons citer la médecine, le commerce, les services 

de consultation, la maintenance, le contrôle, l’analyse financière,…etc. 

 

Dans notre cas de figure, le Raisonnement à partir de Cas est présenté comme une 

méthode utilisant les solutions d’expériences passées pour résoudre un nouveau problème 

bien adapté au domaine d’externalisation. Ce type de raisonnement met en jeu de 

nombreuses connaissances pour la mise en place des mécanismes nécessaires à la 

résolution de problèmes. 

 

Lors de cette partie, il convient de décrire le problème et l’opérationnalisation du système 

à base de cas. 
 

1.1. Description des données du problème 

 

 Les cas sources représentent les 50 entreprises étudiées au niveau du chapitre 

précédant. Pour chaque entreprise source il était question d’affecter pour chaque 

type de risque (critère) une pondération relative et de choisir l’alternative 

correspondante grâce à la méthode d’aide à la décision AHP. A partir de ces 

résultats nous avons pu obtenir notre base de cas constituée par un groupement de 

ces 50 entreprises externalisatrices. 

 

 Dans le cadre de l’application, un cas cible représente une nouvelle entreprise 

externalisatrice. La description de ce cas cible émane donc de notes attribuées par 

l’expert de cette dernière (à partir de l’échelle de Saaty) afin de traduire les 

risques proposés en grandeurs mesurables (pondération relative). Cette description 

sera menée, comme c’était le cas pour les cas sources, grâce à la méthode AHP et 

au traitement des données via le logiciel Expert Choice. 
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Lors de notre application industrielle, le nouveau cas est représenté par une 

société de production ayant pour vocation principale la production d'articles en 

laiton. Son système de production est intégré, elle est dotée d'un bureau d'études 

techniques équipé de moyens des plus performants en développement et 

conception assistés par ordinateur et d'un atelier pourvu de machines à commande 

numérique pour la fabrication de tout outillage nécessaire à la production. 

 

Certifiée ISO 9001 depuis cinq ans, la société a pour objectif la qualité totale. Elle 

est spécialisée dans:  

• la fabrication de mitigeurs, mélangeurs et robinets pour bains, douches, 

lavabo, éviers, lave-mains, toilettes et bidets (robinetterie sanitaire).  

• la fabrication de pièces de raccordement pour installations eau et gaz  

• la fabrication de compteurs d'eau et branchement  

• la fabrication de robinets pour bouteilles de gaz 

 

Depuis sa création, la société a réussi à développer un savoir faire pour répondre à 

toute demande, en matière d'articles spécifiques, en plus de ses produits standard 

présentés sur catalogue. 

 

L’entreprise maîtrise aujourd'hui quatre procédés de fabrication à savoir : 

l'estompage à chaud, la fonderie par injection et en coquilles, l'usinage à 

commande numérique et le polissage. Par ailleurs, elle externalise actuellement un 

de ces processus d’activité à savoir le processus de chromage et de traitement de surface. 

Ce choix d’outsourcing est dû à un manque de matériel adéquat pour l’exécution de cette 

activité. De plus, externaliser l’activité de chromage et de traitement de surface lui 

revenait beaucoup moins cher de la réaliser en  interne  (Voir figure 33). 
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Figure 33. Synoptique de fabrication de l’entreprise 51 
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1.2. Opérationnalisation du système à base de cas 

 

L’opérationnalisation du système à base de cas est sujette à la mesure de la similarité 

entre les cas. Cette dernière permet d’ordonner les cas remémorés selon leur degré de 

ressemblance avec le cas à traiter.  

 

La similarité entre les cas résulte de l’utilisation de différentes méthodes de similarité tel 

que cité précédemment. La méthode à laquelle nous opterons, dans ce qui suit, est la 

méthode des «plus proches voisins ».  

 

L’évaluation se fait critère par critère. Le calcul d’un degré de similarité entre les cas de 

l’entreprise 1 (entreprise source) et l’entreprise 51 (entreprise cible), par exemple, 

s’obtient donc de la manière suivante : 

 

Sim (entreprise 1, entreprise 51) =  ඥ∑ ௜ܹ ሺܿݐ݅ݎè݁ݎ௜ ሺ݁݊1݁ݏ݅ݎ݌݁ݎݐሻ, 2ሻሻଶ௡ ݁ݏ݅ݎ݌݁ݎݐ௜ ሺ݁݊݁ݎèݐ݅ݎܿ
௜ୀଵ  

 
Lors de la recherche de la similarité, tous les cas sont indexés au plus haut niveau de la 

mémoire, et la recherche est exhaustive car tous les cas sont examinés. Il en ressort pour 

conséquence que le temps d’exploration est proportionnel au nombre de cas de la base, à 

la complexité de la représentation du cas et donc de la mesure de similarité.  

 

Cette recherche des cas d’entreprises similaires consiste à comparer le nouveau cas de 

l’entreprise externalisatrice avec chaque cas des entreprises de la base. Un tri par ordre 

croissant des degrés de similarité permet ensuite de faire ressortir les cas les plus 

similaires au cas de l’entreprise à traiter. 
 

La mise en œuvre de cette application est la plus simple du point de vue de 

l’apprentissage. En effet, un nouveau cas d’entreprise externalisatrice vient simplement 

s’ajouter à la suite des autres lorsque sa solution est jugée convenable.  

 

 



Chapitre 6. Méthodologie de développement d’un système à base de cas 

147 
 

La figure qui suit récapitule les étapes citées ci-dessus : 
  

 

 

  

 

 
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 34. Modèle CBR proposé pour l’adaptation face aux risques liés à l’externalisation  
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2. Résolution du modèle CBR proposé 
 

Suite à l'ampleur de ce travail, la résolution du modèle CBR proposé ci-dessus a été 

effectuée avec le logiciel Microsoft Office Excel 2007. On s’est contenté, dans un premier 

temps, à incorporer et automatiser nos données au sein d'une ou plusieurs feuilles de 

calcul de Microsoft Excel. Ce choix est justifié en raison de sa simplicité relative à mettre 

en œuvre et sa rapidité quant à la vérification de la véracité des propos avancés. La 

résolution de notre problème suit le cycle de raisonnement à partir de cas. A cet effet, 

cinq étapes de résolution sont prévues. 

 

2.1. L’élaboration du problème  

 

Lors de cette phase du cycle de raisonnement à partir de cas, il s’agit de représenter 

l’ensemble des informations acquises sur le nouveau cas (ex. Entreprise 51). A cet effet, 

une requête recueillant les informations nécessaires au sujet du cas cible a été réalisée. 

Les indices permettant de rechercher un cas similaire dans la mémoire des cas passés 

reflètent les poids des six critères associés au nouveau cas. Le tableau qui suit présente 

une esquisse de ces données reprises avec le logiciel Expert Choice. 
Tableau 30. Priorité des critères 
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2.2. La remémoration des cas (sources) les plus similaires 

 
Le principe de remémoration est de raisonner, en premier temps, en termes de poids des 

critères des 50 entreprises sources étudiées précédemment. Les six premières colonnes du 

tableur-grapheur Excel reprennent ces données. 
 

Tableau 31. Maquette des indicateurs 

 
 

 

Figure ensuite sept colonnes qui représentent la simulation du nouveau cas sur Excel. En 

effet, ces colonnes reprennent tour à tour les formules correspondantes aux similarités 

locales et globales présentées dans la littérature. Pour l’ensemble des ajustements, nous 

avons utilisé des fonctions du logiciel Excel. Ces formules prêtes à l'emploi avec des 

catégories diverses répertoriées par les dernières utilisations (les plus courantes) ou en 

simple liste de choix, permettant de procéder au calcul. La figure ci-dessous  montre 

l’incorporation de ces formules de similarité dans un chiffrier Excel pour les données qui 

sont compilées dans ce dernier.  
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Tableau 32. Maquette des résultats 

 
 

 

La phase de remémoration des cas les plus similaires procède ensuite à la sélection 

progressive des cas jusqu’à obtenir la solution qui sera réutilisée pour le problème 

courant. Un tri par ordre croissant des degrés de similarité permet de faire ressortir les cas 

les plus similaires au cas cible. La plus petite valeur des similarités globales correspond 

au cas le plus similaire (l’entreprise 4). 
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Tableau 33. Maquette du choix cas le plus similaire 

 
 

2.3. L’adaptation des cas (réutilisation) 

 

Cette étape permet de résoudre le nouveau problème par la réutilisation de la solution du 

cas source dans le nouveau contexte propre au cas cible. A cet effet, il s’agit de recopier 

la solution du cas « 4 » sur le cas « 51 ». L’entreprise 4 avait comme risque majeur lié à 

l’adoption des stratégies d’externalisation le « risque relationnel et humain » face auquel 

elle avait choisit, en se basant sur sa propre expérience, de « ré-internaliser l’activité » 

(Voir figure 35). En se basant sur ce résultat, « l’entreprise 51 » devra se conformer à ce 

choix de « l’alternative 3 » pour palier au risque le plus influent sur sa décision 

d’adoption des stratégies d’externalisation.  
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Figure 35. Maquette du cas le plus similaire 

 

2.4. La révision de la solution proposée 

 

Il s’agit à ce stade de l’étude d’évaluer la solution choisie du contexte industriel réel. 

Dans l'illustration de « l’entreprise 51 », on essayera d’éviter le risque auquel l’entreprise 

est confrontée en externalisant l’une de ses activités en optant pour l’alternative résultant 

de l'adaptation. 

 

En cas de divergence entre ce qui a été construit comme solution et ce qu'il aurait fallu 

faire, il serait important : 

 de corriger, de façon à ce que le cas soit un cas avec une solution correcte ; 

 éventuellement, tracer l'écart et l'expliquer sous forme d'exception (ce qui revient 

à particulariser une forme d'adaptation à une zone plus petite pour la classe de 

solutions) 

Ce cas, avec les explications de révision, devient une source d'apprentissage importante 

pour faire évoluer les connaissances mobilisées par le raisonnement. 
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2.5. La mémorisation du nouveau cas 

 

La mémorisation du nouveau cas résolu est l'occasion d'enrichir la base de connaissances: 

 naturellement, un cas supplémentaire résolu augmente l'expérience du système, 

 en cas de révision, la connaissance générale peut être modifiée et en particulier les 

connaissances duales liées aux tâches "retrouver" et "adapter". 

- la mesure de similarité peut être raffinée pour éviter de sélectionner une classe 

de solution erronée ;  

- des dépendances nouvelles peuvent être découvertes, etc... 

 il peut être utile de garder la "trace" de l'ensemble du cycle avec le détail des 

corrections faites. Même si on n'a pas encore pu mettre à jour les connaissances 

du système, cette trace pourra être utilisée pour considérer ce cas comme un 

modèle pour "corriger" en s'inspirant de cette correction une nouvelle adaptation 

qui se ferait avec le même type de similarité (on découvrirait ce cas résolu et 

corrigé au moment de la révision). 

 

Cependant, l’objectif final de notre étude est de concevoir un Système Interactif d’Aide à 

la Décision (SIAD) en matière de management des risques liés aux stratégies 

d’externalisation. Par conséquent, il convient que le formalisme ainsi que la manière de 

présenter les données soient génériques et surtout adaptables aux différentes analyses de 

risque issues du monde industriel afin de pouvoir les capitaliser dans la base de données 

de notre outil.  

 

 A ce stade de l’analyse, même si la remontée d’informations est automatisée, elle repose 

sur des feuilles Excel et des langages de programmations plus performants seraient sans 

doute nécessaires pour fonctionner à plus grande échelle. A cet effet, nous utiliserons 

dans un second temps le logiciel Visual Basic version (6.3) incorporé dans Microsoft 

Office. Il s'agit d'un langage de programmation évènementiel de troisième génération 

ainsi qu'un environnement de développement intégré, créé par Microsoft pour son modèle 

de programmation COM (Component Object Model). Visual Basic est directement dérivé 

du BASIC et permet le développement rapide d'applications, la création d'interfaces 
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utilisateur graphiques, l'accès aux bases de données. Grâce à ce logiciel, capable de 

trouver une solution assez rapide à des problèmes complexes, nous avons pu concevoir 

notre propre système interactif d’aide à la décision. 

 

3. Architecture du Système Interactif d’Aide à la Décision 
 

Après l’étape de conception, la phase de réalisation a pour but de coder les différents 

modules dans un langage de programmation adéquat. L’architecture du SIAD se compose 

de deux modules : un module de capitalisation des connaissances destiné aux experts et 

un module de réutilisation des connaissances destiné aux utilisateurs.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 36. Architecture du SIAD 
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Les modules de capitalisation et de réutilisation des cas sont en relation avec 

l'environnement extérieur par l'intermédiaire d'une interface Homme-Machine. Celle-ci 

joue un rôle important car l'utilité et l'utilisabilité d'un système est fortement tributaire de 

l’ergonomie de ses interfaces. 

 

3.1. Présentation de l’interface graphique 

 

L’interface graphique contient trois menus interactifs : Fichier, Edition et Affichage. 

 

 

 
 

Figure 37. Interface graphique principale du SIAD 
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3.2. Manipulation de l’interface d’exploitation de la base de cas 

 

L'interface d'exploitation de la base de cas s’adresse aux utilisateurs. Elle correspond à 

l’interface de l’option « Affichage » cité ci-dessus. Au-delà de l’objectif premier de 

réutilisation des cas antérieurs pour déterminer le traitement d’un nouveau cas, cet outil 

peut être réutilisé à des fins de formation et de démonstration pour le personnel des 

entreprises. 

 

Les rubriques de cette interface concernent directement les phases du Raisonnement à 

partir de Cas pour la résolution de problèmes. L'exploitation de la base commence par la 

description du cas cible, c'est-à-dire l’entreprise externalisatrice à traiter. Parmi les 

rubriques les plus importantes du menu, la saisie, la recherche et la proposition de 

solutions. 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 41. Interface d’affichage des données caractérisant une nouvelle entreprise externalisatrice à 
traiter 

 
 
 

  Onglet de saisie des données 
de la nouvelle entreprise 

Entreprise similaire à la nouvelle 
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Risque associé à la nouvelle entreprise 

Alternative associée à la nouvelle entreprise 
Graphique associé à la nouvelle 

entreprise 
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 Onglet de saisie des données d’une nouvelle entreprise externalisatrice : cette 

rubrique permet de saisir les données d’un nouveau cas d’entreprise 

externalisatrice à résoudre. La méthode de saisie des données est chiffrée. Les 

nouvelles données sont saisies manuellement par l’utilisateur et enregistrées dans 

un fichier propre à la nouvelle entreprise externalisatrice. 

 

 Recherche des cas similaires : cette rubrique permet de trouver les cas les plus 

similaires à l’entreprise externalisatrice cible dans la base de cas des entreprises 

externalisatrices sources. Elle fait directement appel aux mécanismes du RàpC. 

Dans ce cas, le système détecte automatiquement toutes les données antérieures. 

 

 Les résultats de la recherche et la proposition de solutions sont affichés dans des 

fenêtres textuellement. De plus un onglet d’information est affiché pour proposer 

une aide synthétique pouvant assister l’opérateur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 42. Proposition de solutions 
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3.3. Evaluation expérimentale du SIAD 

 

L’évaluation expérimentale a pour but de juger de la capacité de détection du système 

d’aide à la décision. La capacité de détection du système prend, ici, le sens de la capacité 

du système à retrouver des cas similaires pour résoudre un nouveau cas d’entreprise 

externalisatrice. Une évaluation expérimentale est mise en œuvre et consiste à tester 

chaque entreprise de la base de cas qui est constituée des 50 entreprises externalisatrices. 
 

Dans le cadre de notre application, la pertinence des résultats retrouvés pour le cas de 

« l’entreprise 51 » est encours d’évaluation et d’intégration. En effet, conformément aux 

cas similaires retrouvés, « l’entreprise 51 » devra se conformer au cas de « l’entreprise 

4 » qui avait comme risque majeur lié à l’externalisation de ses activités le  « risque 1 : 

relationnel et humain » et qui avait opté à cet effet pour « l’alternative 3 : ré-internaliser 

l’activité ». 

 

 

 
 

Figure 43. Evaluation expérimentale du SIAD 
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Du point de vue de l’expert, le recueil des données de l’expertise amènera l’expert à 

mieux structurer ses raisonnements de résolution de problèmes. Ce système d’aide permet 

à l’expert d’obtenir une proposition d’instrumentation du problème. 

 

Concernant le domaine de l’externalisation, le Raisonnement à partir de Cas a permis 

d’effectuer un classement à partir des données collectées lors de l’enquête. A ce jour, à 

notre connaissance, ce système d’aide est le premier système classant les risques de 

l’externalisation et divulguant l’alternative adéquate à chaque type de risque.  

 

Enfin, du point de vue de l’utilisateur, l’acquisition des connaissances a permis 

d’appliquer les techniques d’Intelligence Artificielle au domaine de l’externalisation. Elle 

lui fait découvrir les aspects décisionnels et les stratégies d’adaptation face aux risques 

liés à l’externalisation. 
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Conclusion Générale 

 

 

Notre objet d’étude porte sur les conséquences liées à l’adoption des stratégies 

d’externalisation. Dans ce cadre, notre but consistait à proposer des méthodes et 

démarches d’adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation et à accommoder 

celles-ci au sein d’un échantillon d’entreprises externalisatrices Tunisiennes.  

 

L’objectif de cette étude était d’apporter une aide à la décision et à la réorientation des 

dites entreprises et de proposer des opportunités d’adaptation pertinentes, permettant de 

faire évoluer l’organisation dans ses objectifs d’adoption des stratégies d’externalisation. 

 

La sélection de la meilleure option d’adaptation a nécessité une prise en considération de 

six risques liés à l’externalisation. Cette sélection multicritère était accompagnée de  

quatre alternatives choisies sur la base de leur pertinence aux grandes orientations de la  

littérature. Cet éventail de critères et d’alternatives était ensuite soumis à une 

cinquantaine d’experts nationaux de divers secteurs d’activités du tissu industriel, à l’aide 

d’un questionnaire. Les données collectées, nous ont permis d’accorder à chaque risque 

un poids et de lui affecter une alternative adéquate.  

 

Pour ce faire, nous avons utilisé la méthode d’aide à la décision multicritère AHP de 

Saaty. Cette méthode facile à comprendre et à appliquer, est utilisée fréquemment par les 

chercheurs et les praticiens afin de faciliter la prise de décision. Parmi plusieurs 

méthodes, AHP se démarque par sa façon de déterminer les poids des critères. Plusieurs 

comparaisons par paires sont effectuées afin de trouver les priorités relatives de chaque 

critère et alternative. Malgré de nombreux critiques adressés à juste titre à cette méthode, 

pour notre problème de sélection de la meilleure option d’adaptation, AHP a été un outil 

effectif, adéquat, compréhensible et facile à appliquer via son support informatique dont 

elle jouit : le logiciel Expert Choice. 
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Toutefois, l’aide apportée aux entreprises externalisatrices à ce stade de la recherche 

n’était pas suffisante dans la mesure où l’on pouvait considérer la démarche conçue 

précédemment comme étant une simple démarche de capitalisation des connaissances qui 

demandait à être complétée. 

 

L’assistance proposée aux entreprises externalisatrices a consisté donc à développer un 

système d’aide à la décision grâce aux techniques de développement des systèmes à base 

de connaissances proposés en Intelligence Artificielle et plus particulièrement le 

Raisonnement à Partir de Cas (RàpC) bien adapté aux besoins de l’application. 

 

En effet, le RàpC a consisté à raisonner à partir d’expériences et de cas déjà rencontrés 

pour résoudre de nouveaux problèmes. Les étapes du RàpC ont été présentées avec une 

attention particulière sur l’organisation de la mémoire des cas résolus. La recherche des 

cas les plus similaires est une des phases les plus délicates dans le RàpC dans la mesure 

où elle conditionne les résultats de la résolution de problèmes.  

 

En vue de promouvoir des options d’adaptation durables au sein des entreprises 

externalisatrices, nous avons développé un Système Interactif d’Aide à la Décision 

(SIAD) grâce au logiciel Visual Basic version (6.3) incorporé dans Microsoft Office. 

Notre SIAD détient bon nombres de qualité. En effet, ce dernier est techniquement 

adapté, économiquement viable et socialement acceptable. 

 

La conception du système interactif et plus particulièrement l’architecture logicielle 

différencie deux modules d’utilisation : un module propre  à l’expert pour gérer la base de 

cas des entreprises externalisatrices et un module dédié à l’utilisateur pour exploiter la 

base de cas des entreprises. La gestion de la base permet à l’expert d’ajouter, de 

supprimer et de mettre à jour les entreprises externalisatrices constituant la base. 

 

Finalement, ce parcours nous a amené à donner des réponses factuelles à notre 

problématique de départ et nous a permis d’obtenir des résultats empiriques permettant de 

supporter nos préconisations et de créer des outils de soutien à l’architecture de pilotage 
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proposée. En effet, nous sommes parvenus vers la fin de ce travail de recherche à 

construire une typologie spécifique visant l’identification des risques auxquels peuvent 

être confrontés les entreprises externalisatrices et une typologie décrivant les adaptations 

typiques que peuvent adopter ces groupements dans la mise en pratique des projets 

d’externalisation. 

 

Les principaux enseignements tirés de cette étude montrent que des stratégies 

d’adaptation efficientes existent, elles ont leurs limites, mais elles peuvent être 

améliorées. Ces stratégies peuvent être vulgarisées au niveau national pour réduire les 

risques de l’externalisation. 

 

Cette recherche doctorale a abouti à trois contributions sur le plan managérial, théorique 

et méthodologique. 
 

La contribution managériale a pris la forme de modes d’adaptation susceptibles de mieux 

structurer les raisonnements de résolution des problèmes d’une entreprise face aux 

risques de l’externalisation. En effet, grâce aux exemples passés, le manager sera en 

mesure de remédier aux difficultés de l’externalisation. Ceci est issu évidemment de la 

logique du raisonnement à partir de cas qui stipule que deux problèmes similaires ont des 

solutions similaires. A cet effet, l’entreprise cible devra intégrer l’alternative proposée et 

développer un ensemble de dispositifs favorisant l’adhésion des acteurs à la nouvelle 

décision. Il est vrai que le RàpC a été largement appliqué dans divers domaines. 

Toutefois, à notre connaissance, l’idée de l’utiliser dans le domaine de l’externalisation 

est nouvelle.  

  

La contribution théorique de cette thèse a consisté à valoriser un objet organisationnel 

relativement négligé dans les travaux des stratégies d’externalisation : l’adaptation aux 

risques. En effet, l’analyse empirique des alternatives d’adaptation proposée, était sans 

doute une suite naturelle aux études antérieures. Ces dernières, sous tendaient 

généralement à comprendre et expliquer les décisions d’externalisation et les risques qui 

s’y attachent, sans pour autant mettre en exergue les modalités d’adaptation à ces 
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derniers. Cette adaptation à la quelle nous aspirons, passe par un rapprochement de deux 

domaines des sciences de gestion à savoir : les stratégies d’externalisation et la gestion 

des risques. En se basant sur une combinaison de ces deux disciplines, nous avons pu 

dresser un pont entre les logiques inter et intra-organisationnelles. Ainsi, nous sommes 

passés d’une vision focalisée sur la prise de décision, à une vision centrée sur l’aide à la 

décision. 

 

Sur le plan méthodologique, notre contribution se résume à l’implémentation d’outils 

relevant des domaines de l’Intelligence Artificielle et d’aide à la décision dans une 

problématique appartenant aux domaines des sciences de gestion. Malgré de nombreuses 

critiques adressées à juste titre à la méthode multicritère d’aide à la décision choisie, pour 

notre problème de sélection de la meilleure option d’adaptation, l’AHP a été un outil 

effectif, adéquat, compréhensible et facile à appliquer. 

 

Après avoir souligné les apports de notre thèse, nous allons en présenter ses limites. Tout 

d’abord, notre projet de recherche s’est seulement intéressé à six critères reflétant les 

risques liés aux stratégies d’externalisation que nous avons jugés les plus pertinents, 

quoiqu’il en existe une multitude. Ce choix s’explique par le fait que nous n’avons pris en 

compte que les risques ayant un impact direct sur le donneur d’ordre.  En effet, les 

risques que nous avons étudié se trouvent dans un champ d’action délimité qui n’a pas 

pris en évidence la notion de coopération qui peut exister entre le donneur d’ordre et le 

prestataire de service.  

 

D’autre part, l’hétérogénéité des secteurs d’activités et des activités externalisées choisis 

lors de notre enquête peut être considérée par certains comme étant l’une des limites de 

ce présent travail.  Cette limite fera que la généralisation des résultats ne pourra se faire 

que partiellement et ceci suivant l’opinion subjective de l’utilisateur et le secteur 

d’activité auquel il appartient. 

 

En outres, l’évaluation des risques de l’externalisation ne prend en compte que les avis 

des experts. Ces évaluations dévoilent un certain manque d’objectivité et de 
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compatibilité. En effet, les jugements sont de natures subjectives vu que l’expert évalue 

l’importance relative aux critères et alternatives de l’étude en se basant sur l’échelle de 

Saaty. Cette échelle varie de 1 à 9 suivant l’importance méditée par l’expert.  

 

De plus, il est judicieux de mentionner la limite relative aux méthodes de recueil des 

données, lesquelles ont été collectées à un instant donné. En effet, l’avis de l’expert peut 

varier dans le temps. Ainsi, une analyse longitudinale réalisée avec des répondants 

identiques sur deux périodes distinctes, aurait permis de mesurer cette évolution. 

 

Ensuite, nous avons formulé des propositions tendant à permettre aux organisations de 

mieux appréhender les risques de l’externalisation. Cependant, nous n’avons pas orienté 

notre recherche vers la mise en évidence de leur efficacité organisationnelle. Il aurait était 

productif de pouvoir faire émerger les meilleures modes d’adaptation qui apportent des 

progrès significatifs aux entreprises externalisatrices.  

 

Nous ne prétendons pas avoir cerné toutes les limites de cette thèse, elle en comporte 

certainement d’autres. Toutefois, le traitement de celles que nous venons de caractériser, 

représente un potentiel de travaux de recherche qui n’est pas négligeables.     

 

Concernant la continuité du déploiement d’extension de la réflexion analytique et des 

démarches et outils, nous croyons possible à partir de notre travail d’ouvrir des 

perspectives de recherche, telles que : 

 

 L’évaluation expérimentale du système interactif au sein de bon nombres 

d’entreprises externalisatrices, afin de juger la capacité de détection et la 

pertinence des cas retrouvés par le système d’aide à la décision, 

 La nécessité de planifier la mise en œuvre des actions d’adaptation 

 L’application des techniques d’analyse des risques liés aux stratégies 

d’externalisation à l’échelle internationale. 
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Annexe 1 : Questionnaire 

 

 

Identification du répondant : 

 

Nom : ------------------------------------------------------- 

Age : ------------------------------------------------------- 

Formation : ------------------------------------------------------- 

Fonction : ------------------------------------------------------- 

 

 

 

 

Identification de la société : 

 

Dénomination : ------------------------------------------------------- 

Raison sociale : ------------------------------------------------------- 

Date de création : ------------------------------------------------------- 

Secteur d’activité : ------------------------------------------------------- 

Produits fabriqués : ------------------------------------------------------- 

Régime : ------------------------------------------------------- 

Effectif total : ------------------------------------------------------- 

Nature :  Privée 

  Public 
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Monsieur, 

 

 

Ce présent questionnaire s’inscrit dans le cadre de la préparation d’une thèse de doctorat 

en méthodes quantitatives ayant pour thème : 

 

« Adaptation aux risques liés aux stratégies d’externalisation ». 

 

En répondant à ce questionnaire, vous contribuez à la collecte des informations 

suivantes : 

 Les caractéristiques de votre firme ; 

 Votre perception des stratégies d’externalisation adoptées au sein de votre 

entreprise ; 

 Votre degré d’engagement à une telle culture ; 

 Et enfin, votre degré de satisfaction suite à l’adoption de ces stratégies au 

sein de votre entreprise. 

 

Ce questionnaire a pour objectif donc de vous permettre d’exprimer votre opinion, 

conjointement, sur l’apport et les risques des stratégies d’externalisation.  

 

La présente enquête entre dans le cadre d’une recherche scientifique, dont la réussite 

dépend largement de votre précieuse collaboration et de vos remarques. Les données 

recueillies de ce sondage seront utilisées et divulguées seulement pour des fins 

scientifiques. Merci d’avance. 

  

 

Mme Salma BELLÂAJ KCHAOU 
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Evaluation 
 
 

Jugement verbal Evaluation numérique 

Extrêmement plus important 9 
8 

Très fortement plus important 7 
6 

Fortement plus important 5 
4 

Modérément plus important 3 
2 

Importance égale 1 
 

 

A partir de l’analyse du profile de votre entreprise, veuillez SVP évaluer en choisissant une note 

de 1 à 9 dans la case correspondante. 

 
 

Objectifs : Trouver des adaptations efficaces pour limiter les impacts négatifs de l’adoption de 

l’externalisation. 

 
 

Comparaison entre les critères Critère le plus important par rapport à 
l’objectif Note 

 Risque Relationnel / Humain 
 Risque Financier 

  

 Risque Relationnel / Humain  
 Risque Technique 

  

 Risque Relationnel / Humain  
 Risque Social / Organisationnel 

  

 Risque Relationnel / Humain  
 Risque Juridique 

  

 Risque Relationnel / Humain  
 Risque Stratégique  

  

 Risque Financier  
 Risque Technique 

  

 Risque Financier  
 Risque Social / Organisationnel 

  

 Risque Financier  
 Risque Juridique 

  

 Risque Financier  
 Risque Stratégique  

  

 Risque Technique  
 Risque Social / Organisationnel 

  

 Risque Technique  
 Risque Juridique 
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 Risque Technique  
 Risque Stratégique  

  

 Risque Social / Organisationnel  
 Risque Juridique 

  

 Risque Social / Organisationnel  
 Risque Stratégique  

  

 Risque Juridique  
 Risque Stratégique  

  

 
Critère 1 : Risque Relationnel / Humain 

Comparaison entre les alternatives L’alternative la plus importante 
par rapport au critère Note 

 Continuer l’externalisation 
 Changer de fournisseur 

  

 Continuer l’externalisation 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Continuer l’externalisation 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Changer de fournisseur 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Changer de fournisseur 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Ré internaliser l’activité 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 
Critère 2 : Risque Financier 

Comparaison entre les alternatives L’alternative la plus importante 
par rapport au critère Note 

 Continuer l’externalisation 
 Changer de fournisseur 

  

 Continuer l’externalisation 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Continuer l’externalisation 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Changer de fournisseur 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Changer de fournisseur 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Ré internaliser l’activité 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 
Critère 3 : Risque Technique 

Comparaison entre les alternatives L’alternative la plus importante par 
rapport au critère Note 

 Continuer l’externalisation 
 Changer de fournisseur 

  

 Continuer l’externalisation 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Continuer l’externalisation 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Changer de fournisseur 
 Ré internaliser l’activité 
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 Changer de fournisseur 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Ré internaliser l’activité 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 
Critère 4 : Risque Social / Organisationnel 

Comparaison entre les alternatives L’alternative la plus importante par 
rapport au critère Note 

 Continuer l’externalisation 
 Changer de fournisseur 

  

 Continuer l’externalisation 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Continuer l’externalisation 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Changer de fournisseur 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Changer de fournisseur 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Ré internaliser l’activité 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 
Critère 5 : Risque Juridique 

Comparaison entre les alternatives L’alternative la plus importante par 
rapport au critère 

Note 

 Continuer l’externalisation 
 Changer de fournisseur 

  

 Continuer l’externalisation 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Continuer l’externalisation 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Changer de fournisseur 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Changer de fournisseur 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Ré internaliser l’activité 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 
Critère 6 : Risque Stratégique  

Comparaison entre les alternatives L’alternative la plus importante par 
rapport au critère 

Note 

 Continuer l’externalisation 
 Changer de fournisseur 

  

 Continuer l’externalisation 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Continuer l’externalisation 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Changer de fournisseur 
 Ré internaliser l’activité 

  

 Changer de fournisseur 
 Continuer l’externalisation autrement 

  

 Ré internaliser l’activité 
 Continuer l’externalisation autrement 
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Annexe 2 : Exemple de calcul des priorités et des cohérences des 
matrices 

 

Entreprise 1 
 
Matrice originale des critères 
 

 
 
Matrices originales des alternatives 
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